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Les dépliants sur la protection juridique des citoyens ont été revus !  
Plus modernes, ces outils d’information sont accessibles  
en version électronique sur le site de la Chambre. Transmettez-les  
à vos clients par courriel en vue d’une prochaine rencontre !

Vous désirez les avoir en format papier ?
Une version pour impression professionnelle est également accessible en ligne. 
Plus besoin de les commander à la Chambre ; faites suivre les fichiers à votre imprimeur.

Rendez-vous sur www.cnq.org/depliants

Dépliants
NOUVEAUTÉ !
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www.cnq.orgConsultez votre notaire !

Le saviez- 

vous ?

à Il est obligatoire pour tout notaire d’être  

inscrit au tableau de l’Ordre de la Chambre  

des notaires. Ainsi, avant de retenir les services  

de quiconque, il est recommandé de consulter 

l’onglet « Trouver un notaire » du site de la Chambre  

au www.cnq.org. Vous pourrez alors vérifier  

si cette personne détient un permis d’exercice  

en bonne et due forme. Vous pouvez également 

communiquer avec la Chambre en composant  

le 514 879-1793 ou le 1 800 263-1793.

Le notaire

Ne laissez rien au hasard, 

consultez votre notaire !

Le notaire : officier public 

et juriste de l’entente

Au Québec, le notaire est le seul juriste qui détient  

un diplôme universitaire de premier cycle en droit  

et une maîtrise en droit notarial. Cette spécialisation 

confère au notaire une expertise reconnue dans 

plusieurs champs de pratique. Ce qui distingue 

fondamentalement le notaire des autres juristes,  

c’est que l’État lui attribue le statut d’officier public.  

À ce titre, les actes qu’il rédige sont authentiques, 

c’est-à-dire qu’ils disposent d’un haut degré  

de fiabilité. D’ailleurs, la loi impose la forme notariée 

pour certains actes juridiques. 

Reconnu comme étant le « juriste de l’entente »,  

son approche est axée sur la prévention, la conciliation 

et les modes alternatifs de résolution de conflits.  

Dans le cadre de sa fonction d’officier public, le notaire 

doit conseiller tous les signataires d’un acte, sans  

parti pris. Il représente également ses clients devant  

les tribunaux et les organismes gouvernementaux  

dans les cas qui ne font pas l’objet de poursuite.

Pourquoi consulter 

un notaire ?

Devant la multiplication et la complexité des lois, il peut 

être très difficile d’évaluer les conséquences juridiques 

de vos décisions. Grâce à son expertise en droit, le 

notaire peut vous aider à prévenir les conflits et mieux 

protéger vos intérêts et ceux de vos proches.

Spécialiste du droit préventif, le notaire rédige  

les conventions juridiques avec précision et clarté.  

Il prévient ainsi des problèmes d’interprétation  

qui pourraient donner lieu à des litiges coûteux.

EN SA QUALITÉ DE CONSEILLER 

JURIDIQUE, LE NOTAIRE :

  procède à l’analyse et à la synthèse de toutes  

les informations transmises ;

  propose des solutions de manière à faciliter  

votre prise de décision ;

  oriente ses recommandations vers la conciliation  

et l’entente entre les parties concernées.

Avant de vous  

engager, consultez !

Afin que rien ne vous échappe lorsque vous prenez  

une décision importante ou signez un document,  

vous avez intérêt à consulter un notaire. Ses conseils  

et recommandations sont susceptibles de vous éviter 

des procédures judiciaires longues et coûteuses.

Une consultation auprès de votre notaire  

vous permettra :

   de connaître vos droits et obligations relativement 

aux décisions que vous avez à prendre ;

  d’identifier les éléments susceptibles de nuire  

à votre situation familiale, financière et fiscale ;

  d’évaluer les avantages et les inconvénients  

des solutions recommandées ;

   de choisir la forme et le type d’acte juridique qui 

répondent le mieux à vos besoins et à vos intérêts ;

  de prendre les mesures nécessaires pour prévenir 

des problèmes que vous n’avez pas anticipés.

Consultez votre notaire !

www.cnq.org

Le droit  
de prévoir.
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La rupture
à l’amiable

Vous souhaitez régler  

à l’amiable les conséquences 

juridiques de votre rupture ?

Consultez votre notaire !

www.cnq.org

Le droit  
de prévoir.

 

Si vous avez des enfants et n’arrivez 

pas à vous entendre sur les questions 

concernant la garde et la pension 

alimentaire, le notaire médiateur pourra 

vous aider ; sinon vous devrez vous 

adresser au tribunal pour qu’il tranche.

 

En général, le seul motif de divorce 

donnant ouverture au divorce conjoint 

sur projet d’accord est la séparation  

du couple depuis plus d’un an.

Le rôle du notaire  
dans le cadre d’une rupture

Vous et votre conjoint pouvez décider de mettre fin à  

votre relation dans un climat de respect et de collaboration. 

En favorisant la discussion, votre notaire vous aidera à vous 

entendre sur les conséquences de votre rupture et à trouver 

des solutions durables. Par exemple :

   Qui gardera la maison et les meubles ?

   Qui aura la garde des enfants ?

   L’autre parent aura-t-il des droits de visite  

ou de sortie à l’égard des enfants ?

   Une pension alimentaire devra-t-elle être prévue  

en faveur des enfants ou du conjoint ?  

À combien s’élèvera-t-elle ?

   Comment seront partagés les régimes de retraite ?

   Qui paiera les dettes communes ?

Grâce à sa formation et à son expertise,  

votre notaire vous informera et vous conseillera  

sur vos droits et vos obligations afin que vous puissiez 

prendre des décisions éclairées.

Il mettra par écrit les conséquences sur lesquelles  

vous vous êtes entendu avec votre conjoint, en 

s’assurant qu’elles sont à la fois claires et conformes aux 

exigences de la loi, à vos intentions et à vos besoins. 

La rupture  
des conjoints de fait
Si vous êtes conjoints de fait, c’est-à-dire si vous  

n’êtes ni mariés, ni unis civilement à votre conjoint,  

vous pouvez régler les conséquences de votre rupture  

de différentes manières.

VOUS AVEZ UN CONTRAT  

DE VIE COMMUNE 

Si vous avez conclu un contrat de vie commune où sont 

réglées certaines conséquences de la rupture, vous devez 

en tenir compte. Votre notaire vous éclairera sur les effets 

du contrat dans le cadre de la rupture.

Vous pourriez toutefois vous entendre avec votre conjoint 

pour mettre ce contrat de côté. Dans ce cas, votre notaire 

vous informera de la possibilité de conclure de nouvelles 

ententes sur les conséquences de la rupture. 

VOUS N’AVEZ PAS DE CONTRAT  

DE VIE COMMUNE

En l’absence de contrat de vie commune, ou si le contrat 

ne prévoit rien sur les conséquences de la rupture,  

votre notaire rédigera à votre demande une entente  

de rupture à l’amiable. Il s’assurera que cette entente 

répond à vos besoins et à ceux de votre famille.

La rupture  
des couples mariés
Si vous êtes mariés, seul un jugement de divorce 

permet de mettre fin à votre mariage. Le simple  

fait de ne plus faire vie commune ne suffit donc pas  

à vous décharger de vos devoirs et de vos obligations 

envers votre époux.

Si toutes les conséquences de votre divorce  

ont fait l’objet d’une entente entre vous et votre époux,  

vous pouvez les mettre par écrit dans un projet d’accord. 

Vous pourrez ensuite soumettre ce document à  

un tribunal afin qu’il le valide. C’est ce que l’on appelle  

un « divorce conjoint sur projet d’accord ».

Si vous n’arrivez pas à vous entendre,  

c’est le tribunal qui tranchera.1

2
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Consultez votre notaire !

www.cnq.org

Le mandat  
de protection 

notarié

Et si vous deveniez inapte  

un jour ? Protégez d’avance 

vos intérêts !

Le saviez- 
vous ?

àSeul le mandat de protection permet de  

nommer les personnes qui agiront en votre nom  

en cas d’inaptitude. Même une procuration devient 

invalide si vous êtes déclaré(e) inapte. 

àToutes les informations que vous confiez à  

votre notaire sont confidentielles. En cas 

d’inaptitude, il pourra remettre des copies de votre 

mandat aux personnes qui y ont droit selon la loi. 

àSi vous ne savez pas qui choisir comme 

personne(s) à qui votre mandataire devra rendre 

compte, vous avez maintenant la possibilité de 

nommer le Curateur public du Québec.

àLors d’un changement de mandataire, le Curateur 

public doit être avisé du nom et des coordonnées du 

nouveau mandataire pour notamment maintenir à jour 

le registre des mandats de protection homologués. 

Le droit  
de prévoir.

Pourquoi faire  

un mandat  
de protection ?

Si vous devenez inapte un jour, votre mandat  

de protection protégera vos intérêts  

et ceux de votre famille. 

 

Une personne est considérée  

comme légalement inapte lorsque  

son état de santé la rend incapable  

de prendre des décisions ou  

d’agir pour elle-même.

 

Le mandat de protection vous permet de nommer  

une ou plusieurs personnes pour prendre  

des décisions en votre nom. Il vous permet aussi  

de prévoir leurs pouvoirs et leurs responsabilités 

pour administrer vos biens. Par exemple : 

    Vendre ou hypothéquer vos biens ; 

    Emprunter des sommes d’argent en votre nom  

pour vos besoins ; 

    Investir votre argent pour le faire fructifier ; 

    Donner des directives pour faciliter la gestion  

de votre entreprise ;

    Utiliser votre argent et vos biens pour répondre  

aux besoins de votre conjoint(e) et de vos enfants ;

    Obliger à rendre compte de son(leur) administration  

à une ou plusieurs personnes de votre choix ;

    Imposer l’obligation de faire l’inventaire de vos biens 

et de vos dettes lorsqu’elle(s) entre(nt) en fonction. 

Le mandat de protection vous permet également  

de prévoir les pouvoirs et les responsabilités que  

le mandataire aura relativement à la protection  

de votre personne. Par exemple : 

    Préciser vos volontés quant aux soins  

que vous souhaitez recevoir et l’endroit  

où vous souhaitez être hébergé(e) ; 

    Préciser qu’il doit respecter votre autonomie et  

vous consulter avant de prendre des décisions  

vous concernant, si votre état de santé le permet ; 

    Prévoir des réévaluations périodiques  

de votre état de santé s’il y a lieu. 

Finalement, le mandat de protection permet de : 

    Nommer un tuteur pour vos enfants mineurs ; 

    Réduire les coûts et les délais pour votre prise en 

charge (sans mandat, votre famille ou vos proches 

devront entreprendre des démarches judiciaires plus 

complexes pour qu’un représentant soit nommé); 

    Prévoir que tout différend entre vos mandataires  

sera soumis à l’arbitrage ; 

    Prévoir toute autre directive pertinente 

selon votre situation. 

 

Le mandat de protection est  

aussi appelé « mandat d’inaptitude », 

« mandat donné en prévision  

de l’inaptitude » ou « mandat  

en cas d’inaptitude ».
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Consultez votre notaire !

www.cnq.org

Le testament
notarié
Une valeur sûre pour laisser 
le plus bel héritage possible  
à vos proches.

Le saviez- 
vous ?
àToutes les informations que vous confiez  
à votre notaire sont confidentielles.  
À votre décès seulement, il pourra remettre  
des copies de votre testament aux personnes  
qui y ont droit selon la loi.

Le droit  
de prévoir.

Pourquoi faire
un testament notarié ?

1Pour bien définir  
et exprimer  

vos volontés
Pour préparer votre testament, vous devrez notamment 
vous poser les questions suivantes :

   Qui seront vos héritiers et quelle sera  
leur part dans votre héritage ?

   Qui sera responsable de régler  
votre succession et quels sont les pouvoirs  
que vous souhaitez lui donner ?

   Qui agira comme tuteur à l’égard de  
vos enfants mineurs ?

   Comment procéder au transfert  
et à la gestion de votre entreprise ?

   Souhaitez-vous inclure un consentement  
au don de vos organes après votre décès ?

Votre notaire est le professionnel du droit idéal  
pour vous conseiller dans la préparation de votre 
testament. Il vous aidera à faire des choix éclairés  
en vous expliquant leurs conséquences fiscales  
et juridiques. Il répondra aussi à vos questions  
et rédigera votre testament en s’assurant  
de formuler clairement vos volontés.

Méfiez-vous des sites Internet où l’on vous propose 
des formulaires préremplis ou des testaments 
notariés sans consultation avec le notaire, car vous 
vous privez de son expertise pour comprendre 
l’impact de vos volontés sur vos proches.

2Pour sauver temps  
et argent

Pour planifier votre succession, votre testament  
est le document le plus précieux. Votre notaire  
vous conseillera sur les façons :

   de réduire l’impôt sur vos biens à votre décès ;

    de transférer, sans impôt immédiat à votre décès, 
certains produits d’épargne ou de retraite, comme 
vos régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER)  
ou vos comptes d’épargne libre d’impôt (CELI) ;

   de nommer d’autres personnes qui  
pourront continuer à cotiser aux régimes  
enregistrés d’épargne-études (REEE) auxquels  
vous avez contribué ;

   de faire administrer l’héritage de vos enfants ;

   d’ajouter une clause faisant appel aux modes privés  
de règlement des conflits (médiation, arbitrage, 
conciliation, etc.) en cas de litige pendant la liquidation.

Un testament notarié permet aussi à vos héritiers 
d’éviter des frais et des délais importants après 
votre décès. En effet, un testament non notarié doit être 
vérifié par un notaire ou par un tribunal avant d’être 
utilisé pour régler la succession. Cette vérification 
implique des coûts et des délais.
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d’une
succession

Une responsabilité 

importante !

Consultez votre notaire !

www.cnq.org

Le droit  
de prévoir.

Qui est le liquidateur ?

Le liquidateur (autrefois l’« exécuteur testamentaire ») est 

la personne responsable de régler une succession.

En principe, le liquidateur est nommé dans  

le testament du défunt. S’il n’y a pas de testament  

ou si le testament ne prévoit rien à ce sujet, il est alors 

nommé par les héritiers.

Si vous êtes liquidateur, votre notaire vous informera  

de l’étendue de vos responsabilités et vous conseillera 

sur les mesures à prendre pour régler la succession.

Quelles sont  
les responsabilités  
du liquidateur ?
Le liquidateur administre les biens, l’argent et les dettes 

du défunt. Il doit prendre les moyens nécessaires pour :

  Identifier et aviser les héritiers ;

  Respecter le testament du défunt ;

  S’acquitter des formalités prévues par la loi  

(p. ex. publication d’avis, respect des délais,  

saine administration) ;

  Fermer les comptes bancaires du défunt  

et en ouvrir un au nom de la succession ;

  Mettre fin aux abonnements du défunt  

(p. ex. téléphone, Internet, électricité) ;

  Protéger l’argent et les biens du défunt ;

  Dresser un inventaire des biens  

et des dettes du défunt ;

  Récupérer les sommes d’argent dues  

au défunt ou à la succession ;

  Payer les dettes du défunt (p. ex. ses impôts  

et les legs particuliers) et les frais liés au décès  

(p. ex. frais funéraires et frais d’obtention  

du certificat de décès) ;

  Remettre aux héritiers ce qui leur est dû.

Les délais nécessaires au règlement d’une  

succession peuvent varier de quelques semaines  

à plusieurs mois. Tout dépend de sa complexité.  

Votre notaire vous conseillera sur les mesures à prendre 

pour administrer la succession conformément à la loi.  

Il peut également entreprendre des démarches  

si vous lui en confiez la responsabilité.

L’inventaire
En principe, le liquidateur a six mois pour faire  

l’inventaire des biens, de l’argent et des dettes  

du défunt. Cet inventaire est obligatoire.  

Il permet aux héritiers de connaître la valeur  

de la succession et de l’accepter ou d’y renoncer  

si, par exemple, elle est déficitaire.

Le liquidateur doit ensuite publier  

un avis d’inventaire :

  au Registre des droits personnels  

et réels mobiliers ; 

  dans un journal de la localité où est  

situé le domicile du défunt.

Cet avis permet à toute personne concernée  

par la succession (p. ex. une banque, un prêteur) 

d’être informée du décès, de consulter l’inventaire  

et de le contester, le cas échéant.

Tous les biens du défunt doivent servir à 

rembourser ses dettes et les frais de la succession. 

Si la succession est insolvable, le liquidateur doit 

préparer une proposition sur les modalités de 

remboursement des dettes. Ce document doit être 

validé par le tribunal. Votre notaire vous conseillera 

pour éviter que les héritiers soient tenus de payer 

les dettes du défunt et pour vous éviter toute 

responsabilité à cet égard.
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L’achat  
d’une propriété
Faites affaire  avec votre notaire !

Consultez votre notaire !www.cnq.org

Le droit  de prévoir.

 

L’achat d’une copropriété ou d’une propriété neuve nécessite des documents et des vérifications supplémentaires pour vous éviterde mauvaises surprises. Informez-vous auprès de votre notaire.

Les étapes
L’achat d’une propriété implique  généralement deux étapes : 

àL’OFFRE D’ACHAT  (PROMESSE D’ACHAT)Vous devez présenter une offre d’achat au vendeur. 
Cette offre contient vos conditions pour l’achat de  
sa propriété, la plus évidente étant le prix. Le vendeur 
pourra l’accepter, la refuser ou vous en proposer une 
nouvelle (la « contre-offre »). S’il l’accepte, l’offre d’achat 
constitue un contrat dont les conditions pourront 
difficilement être modifiés ou annulés. 

àLA SIGNATURE  DE L’ACTE DE VENTEPour devenir officiellement propriétaire,  
vous devrez signer l’acte de vente. La signature  
a généralement lieu chez le notaire. Ce n’est qu’à  
ce moment que le transfert de propriété est réalisé.
Votre notaire vous conseillera sur les conditions  
à inclure dans l’offre d’achat d’une maison,  
d’un terrain, d’un chalet, d’un duplex, d’une copropriété 
ou d’un multiplex. Il vous expliquera également  
les conditions proposées par le vendeur  
et vous conseillera dans vos négociations.Il préparera aussi les documents nécessaires  

au transfert de propriété et s’assurera de  
la validité de votre titre de propriété.

Voici les 10 principaux points que le notaire évaluera avec vous
LA DATE DE SIGNATURE  DE L’ACTE DE VENTELa date de signature de l’acte de vente notarié 

correspond à la date du transfert de propriété.  
Vous devenez alors officiellement propriétaire.La date de signature de l’acte de vente peut être 

négociée en fonction, entre autres, de vos besoins  
et de ceux du vendeur. Par exemple, si vous êtes  
déjà propriétaire d’une maison, vous souhaiterez  
sans doute avoir l’argent de la vente de  
votre maison avant de procéder à la signature.C’est généralement à partir de cette date que vous 

prendrez en charge les taxes municipales, les taxes 
scolaires et les autres frais liés à la propriété.Si la date de signature de l’acte d’achat  

ne correspond pas à celle de la prise  
de possession de la propriété, votre notaire  
vous conseillera sur les mesures de protection  
à mettre en place entre temps.

L’ACOMPTE  SUR LE PRIX DE VENTELe vendeur exigera généralement un acompte sur  
le prix de vente. Pour assurer une protection adéquate 
au vendeur et à l’acheteur, il est recommandé  
de verser cet acompte dans le compte en fidéicommis 
d’un notaire plutôt qu’au vendeur directement. Si l’achat ne se concrétise pas, l’acompte vous  

sera remboursé ou servira à dédommager le vendeur  
si cela a été prévu à l’offre d’achat.

1

2
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Le mot  
de la présidente
Me HÉLÈNE POTVIN
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Q
uel automne intéressant ! Je ressens 
encore les effets dynamisants du 
TÊTE-À-TÊTE DU NOTARIAT, à la fin 
de septembre. Comme cela nous a fait  
du bien de se voir dans une formule 

d’apprentissage décontractée, laissant plus de place  
aux notaires et aux organisations qui vous  
chapeautent, et surtout de pouvoir enfin échanger  
avec vous en trois dimensions !

En plus, je suis énergisée par les belles avancées  
en actions issues du plan stratégique 2022-2025.  
Le développement du nouveau référentiel de 
compétences, le lancement des activités du comité  
ad hoc sur la révision du parcours menant  
à la profession, l’amélioration de l’intelligence 
organisationnelle (dont des mises à niveau  
en technologies de l’information pour une meilleure 
efficience) en sont tous des exemples. On avance  
bien et dans la bonne direction !

En parallèle, j'ai déjà pu rencontrer le ministre de  
la Justice et notaire général, Me Simon Jolin-Barrette, 
qui souhaite valoriser le rôle des notaires, et ce,  
pour le plus grand bénéfice des citoyens et citoyennes  
du Québec. Préoccupé par un meilleur accès au droit  
et à la justice et par une meilleure efficacité du système 
de justice, le ministre entend poursuivre les travaux 
reliés au droit de la famille (convention notariée pour  
la gestation pour autrui) ainsi qu’à la modernisation  
de la profession notariale. Je suis très enthousiaste  
suite à notre conversation avec le ministre,  

puisque ce dernier se penche actuellement sur des 
dossiers qui pourraient être porteurs pour la profession. 
Nous serons présents pour l’accompagner dans ses 
réflexions et ses projets.

Parlant de valorisation de la profession de notaire,  
je tiens à remercier les notaires qui prêtent main-forte  
en vue du prochain volet de la campagne publicitaire,  
une opération de vulgarisation centrée sur la plus-value 
du notaire afin de bien se protéger. Surveillez la sortie  
de cette campagne dès janvier et d’ici là, bonne lecture  
et bonne fin d’année !

On sait où on s'en va !

La voix du notariat
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Dès janvier 2023, un nouveau volet de la campagne publicitaire  
UN BON CONSEIL : ALLEZ VOIR UN NOTAIRE verra le jour.

Afin d’inciter les gens à amorcer une démarche pour mieux se 
protéger et de démontrer que pour chaque mythe ou question, il 
y a une réponse, nous visons à accroître la vulgarisation des services 
et conseils du notaire, et ce, sur une multitude de plateformes.

Les initiatives pourront être vues et partagées via les médias suivants : 
plateforme Web des grands diffuseurs télé tels que Radio-Canada, 
Noovo, Télé-Québec ; diverses plateformes de Québecor Média 
(TVA, Le Journal de Montréal, Le Journal de Québec) ; dans Le Soleil, 
Le Droit, La Presse ; sur les médias sociaux ; via le journal 24 heures, 
Urbania et certains balados.

La Chambre tient à remercier chaleureusement les notaires colla-
borateurs qui ont prêté main-forte à ces initiatives publicitaires.

Restez à l’affût et partagez le contenu avec vos clients !

OFFENSIVE DE 
COMMUNICATION 

NOUVELLE FORMATION

Le transfert 
intergénérationnel  
en trois saveurs
Vous désirez étendre votre pratique au droit des 
affaires, en particulier le transfert d'entreprise ? 
Ou vous exercez déjà en droit des affaires,  
mais désirez parfaire vos connaissances  
en matière de transfert intergénérationnel ? 
Cette formation est pour vous !

Plus précisément, cette formation  
vous permettra : 

 �de distinguer les principales différences 
entre une vente d’actifs et une vente 
d’actions, tant du point de vue  
de la fiscalité que du droit civil ; 
 �d’explorer le fonctionnement de certaines 
structures d’entreprise dans le cadre  
d’un transfert intergénérationnel,  
et les avantages et inconvénients de 
chacune du point de vue civil et fiscal ; 

 �de reconnaître certaines lacunes de la 
structure d’entreprise des clients qui désirent 
vendre ou qui envisagent d’acheter ; 
 �de déterminer la structure d’entreprise 
adaptée aux besoins des clients dans  
le cadre d’un transfert intergénérationnel ; 
 �de conseiller à vos clients, de manière 
générale, des solutions en vue  
d’un transfert intergénérationnel. 

Assemblée générale annuelle virtuelle 
Pour la troisième fois, le 16 novembre dernier, l’assemblée générale  
annuelle a été tenue en mode entièrement virtuel. L’Ordre tient  
à remercier les notaires ayant participé et exercé leur droit de vote  
à ce rendez-vous qui permet à l’Ordre de présenter son bilan. 

Pour en savoir plus sur nos activités,  
découvrez les faits saillants en pages 6, 7 et 46.

EXPLOREZ TROIS MÉTHODES DE 
TRANSFERT INTERGÉNÉRATIONNEL : 
1) �Le transfert intra-familial ; 
2) �Le transfert intra-entreprise  

(management buyout) ; 
3) �Le transfert externe à un repreneur,  

une firme de capital de risque,  
ou encore un fonds de capital 
d’investissement (private equity). 

PROCHAINES DATES :  
30-31 JANVIER ET 15-16 MARS 
Par Me Jasmin Nicol, notaire

Inscrivez-vous sur Cognita !
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Chaque année, la production du rapport annuel nous permet une pause rétrospective sur  
le chemin parcouru. L’exercice de cette année nous permet de tirer le constat que, plus que 
jamais, nous avons solidifié les bases d’une organisation actuelle, en phase avec sa raison d’être 
et résolument tournée vers l’efficience et la qualité d’une pratique notariale de haut niveau.

FAITS SAILLANTS

1 Les retombées sociales  
de la profession matérialisées 

S’il est évident que la profession notariale a un 
impact direct sur la société par les conseils 
juridiques qu’elle prodigue et les actes qu’elle rédige, 
il ne s’agit là que de la pointe de l’iceberg. Le notariat 
est à pied d’œuvre dans de nombreux projets et 
affaires citoyennes, par le biais d’interventions 
ciblées auprès du législateur et grâce à de nombreux 
projets porteurs. Pour mieux connaître ces différentes 
initiatives, visitez bilansocial.cnq.org. 

2 Perpétuer la confiance  
envers la profession

Dans une perspective de recherche de l’excellence 
de la pratique – et pour renforcer la rigueur et  
le formalisme à la base même de l’acte notarié –, 
l’ensemble des notaires a suivi une formation sur  
le sujet, à la demande du Conseil d’administration. 
Cette formation contribue à maintenir le niveau 
élevé de professionnalisme des notaires, gage de 
confiance pour le public. À juste titre, les notaires  
se sont vu attribuer une note de 87 % dans le dernier 
baromètre des professions les plus dignes de 
confiance, sondage réalisé par la firme Léger. 

3 Vigie et sensibilisation 
numérique sur  

certaines perceptions  
de protection juridique
La sphère numérique occupe de plus  
en plus d’espace dans la vie des citoyens,  
et malheureusement l’information qu’on y  
retrouve n’est pas toujours exacte, ou alimente 
parfois de fausses perceptions. C’est en 
s’adressant au public directement par ce  
médium que la Chambre a mis les bouchées 
doubles cette année en y déployant la majorité  
de ses campagnes de sensibilisation  
et de vulgarisation. Immobilier, famille, 
personnes vulnérables, affaires, successions : 
bref, tous les thèmes y ont été abordés. Même  
le faux sentiment de sécurité procuré par 
certaines plateformes de testaments en ligne – 
préparés à l’aide de formulaires automatisés,  
sans conseil juridique – a fait l’objet d’une 
campagne particulière alliant l’Association 
professionnelle des notaires du Québec et l’Union 
des notaires du Québec à la Chambre des notaires 
pour sensibiliser la population à ce sujet et 
émettre une sérieuse mise en garde. 

1 2 3 4 5

Rapport annuel
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4 Une année fertile  
en changements législatifs

De nombreuses annonces de projets de loi ont 
ponctué l’année, et plusieurs analyses d’impact sur  
la profession notariale ont été réalisées. Parmi les 
grands chantiers, citons notamment la préparation  
à l’entrée en vigueur prochaine de la réforme  
du Curateur public, de l’aide médicale à mourir ainsi 
qu’à l’annonce d’une réforme du droit de la famille.

5 Plus de partenariats  
pour une société de droit 

vivante et accessible
Pour témoigner de l’importance accordée à l’impact 
sociétal de la profession, le programme de financement 
du Fonds d’études notariales a été révisé afin d’optimiser 
ses retombées, notamment en collaborant avec un plus 
grand nombre d’organismes partenaires qui travaillent 
quotidiennement à faciliter l’accès à la justice et à offrir 
de l’information juridique de qualité aux citoyens. 

6 Un meilleur accès  
à de l’information  

juridique de qualité 
Depuis septembre 2021, tous les notaires et  
leurs collaborateurs ont accès à l’espace CAIJ.  
Ceci répond directement aux besoins des notaires  
en matière d’accès à de l’information juridique  
variée, pour une meilleure pratique du droit.

7 Une année pour se réorienter  
et se tourner vers l’avenir

Le nouveau plan stratégique est centré sur la mission 
de la Chambre et s’articule autour de l’efficience  
de l’organisation, de l’actualisation et de la qualité  
de la pratique notariale, tout en mettant l’accent  
sur l’importance du rôle social du notariat. 

8 Une place spéciale  
pour le notariat au sein  

de l’aide juridique
Une entente conclue entre le ministre de  
la Justice et la Chambre des notaires du Québec 
établit la tarification des honoraires des notaires 
pour les services rendus aux bénéficiaires de l’aide 
juridique. Cette entente d’une durée de cinq ans 
vient remplacer celle conclue en 2003 et échue 
depuis 2005. De nouveaux services notariaux  
sont inclus au bénéfice des citoyens admissibles à 
l’aide juridique, qui se verront mieux protégés.

9 Soutien aux organismes  
de la profession

L’évolution de la profession nécessitera des 
ressources importantes pour tous les acteurs 
notariaux. Ainsi, en février dernier, le Conseil 
d’administration a entériné les règles d’un projet 
pilote visant à soutenir les organismes  
de la profession, leur permettant d’innover  
dans les activités de développement  
du droit et de la profession notariale.

10 Acte notarié technologique :  
vers la pérennité

La Chambre encadre les travaux visant la 
pérennisation de l’acte notarié technologique, 
notamment en ce qui a trait aux aspects législatifs  
et à la mise en place d’une solution technologique 
permanente, mais aussi quant à la gestion du 
changement au sein de la profession.

Pour parcourir le rapport  
annuel complet, visitez  
www.cnq.org/fr/rapports-annuels

6 7 8 9 10
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Paged’histoire

 ÉQUIPE DE LA GESTION DOCUMENTAIRE,  
en collaboration avec la Direction clientèles et communications

À travers quinze pages d'histoire, découvrez à quel point le notariat  
a touché tous les aspects de la vie québécoise au fil des siècles. 

3

Sources : 1. Jean-Baptiste Hamel, Transport de droits successifs par Amb. Bargon à Emilia Bargon, 7 novembre 1874 © BAnQ, CN301, S380 -  
2. Recensement du Canada, 1881 © Bibliothèque et Archives Canada. - 3. Welsh-Patagonians leaving England for Canada on S.S. 
"Numidian" of the Allan Line, 1902, Bibliothèque et Archives Canada, R1206-304-0-E, numéro de reproduction C-037613 / Légende  : http://
genealogietoscans.blogspot.ca/2016/10/les-bargone-de-lauzon-exemple-dune.html - Sources 3e paragraphe : https://www.bac-lac.gc.ca/fra/
decouvrez/immigration/histoire-ethniques-culturels/Pages/italiens.aspx / https://ville.montreal.qc.ca/memoiresdesmontrealais/le-montreal-italien 

1. ACTE NOTARIÉ : TRANSPORT  
DE DROITS SUCCESSIFS, 1874,  
Me JEAN-BAPTISTE HAMEL
Ambrogio Bargone, originaire de l’île de Capraia, en Toscane, 
immigre vers 1863 à ce qui était à l’époque le Bas-Canada.  
Il devient batelier à Saint-Joseph-de-Lévis.

En 1874, il fait rédiger un acte notarié dans le but de céder les biens 
hérités de ses parents à sa nièce Emilia, qui habite toujours sur 
l’île. Emilia s’engage en retour à régler toute dette pouvant avoir 
été contractée par les parents d’Ambrogio. Ne sachant  
pas écrire, ce dernier signe l’acte d’une croix.

À partir de l’unification de l’Italie, en 1870, jusqu’au  
lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, ce sont  
13 millions d’Italiens qui émigrèrent pour améliorer leurs 
conditions de vie. Le Canada en accueillit une très grande  
partie. La première vague d’immigration italienne,  
au 19e siècle, était formée surtout de journaliers  
et de travailleurs spécialisés dans les industries des  
chemins de fer, de la construction et des mines.  
Ambrogio Bargone les précéda de quelques années.

3. IMMIGRANTS SUR UN BATEAU 
 

Les différentes vagues d’immigration européenne 
des 19e et 20e siècles, tout comme les vagues plus 
récentes, ont métissé la société québécoise. Les 
notaires ont toujours contribué à faciliter la transition 
des immigrants en agissant comme lien juridique 
entre leur patrie d’origine et leur terre d’accueil.

2. PAGE DE RECENSEMENT, 1881 
 

On peut voir sur cette page de recensement  
que la nièce à qui Ambrogio Bargone avait cédé  
sa terre est finalement venue le rejoindre au Québec 
en compagnie de ses parents. La famille s’implanta 
pour de bon à Lauzon. On y trouve d’ailleurs 
toujours leurs descendants, qui portent maintenant 
une version francisée du nom : les Bargoné.

3

3 2
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LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL PROPOSE UNE SÉRIE DE MESURES  
VISANT À FACILITER L’ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ ET AUX LOGEMENTS  
ABORDABLES POUR LES CITOYENS CANADIENS. L’ENTRÉE EN VIGUEUR  
D’UN MORATOIRE D’UNE PÉRIODE DE DEUX ANS INTERDIT AUX  
NON-CANADIENS D’ACHETER DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT  
DES IMMEUBLES RÉSIDENTIELS SITUÉS AU CANADA.  
NOS QUESTIONS-RÉPONSES POUR TOUT SAVOIR SUR  
LA LOI SUR L’INTERDICTION D’ACHAT D’IMMEUBLES  
RÉSIDENTIELS PAR DES NON-CANADIENS.
  CAMILLE LEMAY, stagiaire en droit, révisé  
par Me CHRISTIAN HALLÉ, notaire

Interdiction d’achat  
d’immeubles résidentiels 
par des non-Canadiens

Qu’est-ce qu’un moratoire ?
Il s’agit d’une suspension de droits dans le temps 
permettant d’imposer certaines lois ou certains 
règlements en raison de circonstances particulières.

Qui est visé ?
• �Les « non-Canadiens », c’est-à-dire toute personne  

qui n’est pas un citoyen canadien, un résident permanent  
ou une personne inscrite à titre d’Indien ;

• �Une société constituée autrement que par une loi  
fédérale ou provinciale ;

• �Une société constituée en vertu d’une loi fédérale ou 
provinciale, dont les actions ne sont pas cotées à une bourse  
de valeurs désignées et qui est contrôlée par une personne  
qui n’est pas un citoyen canadien, un résident permanent  
ou une personne inscrite à titre d’Indien ;

• �Un État étranger désirant acheter à des fins autres que 
diplomatiques ou consulaires.

Qui est exempté ?
• �Le résident temporaire ;
• �La personne protégée, soit la personne 

dont l’asile est conféré ;
• �La personne non canadienne qui 

achète conjointement avec son époux 
ou conjoint de fait (qui est un citoyen 
canadien, un résident permanent ou 
une personne inscrite à titre d’Indien) ;

• �Une personne visée par règlement.
 

 Comment déterminer si  
mon couple est en union de fait ?
Un couple vivant ensemble depuis au 
moins un an dans une relation conjugale.

Quelle sera sa durée ?
Du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2024, 
avec possibilité de renouvellement.

10 I entracte I HIVER 2023
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Plus d’information  
bientôt 
Le gouvernement devra définir par 
règlement les notions de « contrôle »  
et d’« achat », afin de déterminer  
la portée du transfert de propriété  
visé par l’interdiction d’acheter  
des immeubles d’habitation  
par des non-Canadiens.

Aussi, certaines exceptions et 
exemptions concernant des groupes  
de personnes ainsi que des 
immeubles pourront être définies  
par règlement. À titre d’exemple,  
les propriétés récréatives du type 
Mont-Tremblant et Whistler  
feront l’objet d’une exception  
dans un règlement à venir.  

Quels sont les types 
d’habitation ciblés par 
ce projet de loi ?
• �Une maison individuelle qui comprend 

au plus trois logements d’habitation. 
Ainsi, les quadruplex, quintuplex, etc. 
ne sont pas visés ;

• �Une maison jumelée ou en rangée ;
• �Un logement/une unité en copropriété ;
• �Un immeuble visé par règlement 

(détails à venir) ;
• �Les immeubles commerciaux  

ainsi que les terrains vacants ne sont 
pas visés par ladite loi.

Et si une promesse  
d’achat est signée avant  
le 1er janvier 2023 ?
Si une promesse d’achat et un acte de vente  
sont signés avant le 1er janvier 2023, la personne 
ne sera pas assujettie à l’interdiction d’acheter. 
Mais si la promesse d’achat est signée avant la date 
d’entrée en vigueur et que la personne devient 
propriétaire après le 1er janvier 2023, elle devra 
respecter le moratoire.

Quelles sont les pénalités,  
le cas échéant ?
Dans la mesure où un non-
Canadien ou des tiers s’impliquent 
et aident sciemment un non-
Canadien à acheter directement 
ou indirectement un immeuble 
résidentiel, ceux-ci sont  
passibles d’une pénalité  
maximale de 10 000 $. 

De plus, en cas de contravention, 
ils pourraient être tenus en vertu 
d’une ordonnance de vendre 
l’immeuble résidentiel (selon  
les conditions prévues par 
règlement). La vente devra se faire 

à un montant égal ou inférieur  
au coût d’acquisition afin d’éviter 
la réalisation d’un profit.

Les dirigeants, administrateurs, 
cadres ou mandataires de la société 
ou de l’entité, ses cadres supérieurs, 
les individus autorisés à exercer 
des fonctions de gestion ou de 
surveillance pour son compte  
qui ont consenti ou participé  
à la commission de l’infraction 
seront considérés comme 
coauteurs et passibles d’une 
pénalité maximale de 10 000 $. 

Quel sera le rôle du notaire,  
de l’avocat et du courtier 
immobilier lors du 
déroulement du transfert  
de propriété ?
Les tiers, y compris le notaire, l’avocat et  
le courtier immobilier, sont dans l’obligation 
d’informer les clients parties à l’acte de vente  
quant à l’entrée en vigueur du moratoire. En outre, 
les tiers impliqués dans le transfert de propriété  
de l’habitation résidentielle ne devront pas aider 
sciemment à enfreindre la loi, sous peine de voir  
des pénalités s’appliquer.
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B 
ien au-delà de la 
transaction immobilière, 
l’acquisition d’un 
immeuble au Québec par 
un non-résident s’inscrit 

dans une démarche plus générale, avec 
des objectifs précis pour le client : avoir 
un pied-à-terre pour visiter sa famille, 
diminuer le fardeau fiscal de son pays 
de résidence, investir pour diversifier 
son patrimoine, acheter pour loger  
un enfant installé au Québec ou pour 
loger un enfant le temps de ses études, 
venir s’installer au Québec dès que  
les démarches d’immigration  
seront complétées, etc. 

Une fois les objectifs clarifiés,  
il est important de valider s’ils 
peuvent être atteints, puis cibler  
le mode d’acquisition le plus adapté : 
achat seul, en direct, via une société, 
une fiducie, un démembrement de 
propriété, en indivision, achat par  
un résident fiscal canadien avec prêt 
ou donation à l’acquéreur, etc. Et ce 
choix va être guidé par une analyse 
complète de l’impact de cette 

détention non seulement en droit 
civil et en droit fiscal canadien, mais 
aussi dans le droit du pays où le client 
est un résident fiscal (et a son 
domicile). Le besoin, ou non,  
de contrôle sur le bien et la durée  
de détention dudit bien sont des 
éléments cruciaux à considérer. 

Une bonne 
planification
À l’instar du droit matrimonial ou  
du droit successoral, une transaction 
immobilière de ce type peut, et doit, 
aussi faire l’objet d’une planification.  
Et tout le monde sort gagnant de  
la réalisation d’une telle planification : 
le client, car les conséquences  
et modalités de la transaction sont 
connues, contrôlées et s’inscrivent  
en droite ligne avec ses objectifs, et  
le notaire, car les formalités, conditions 
ou exigences supplémentaires causées 
par la non-résidence fiscale canadienne 
du client seront faciles à expliquer,  
à mettre en œuvre et à facturer.

LES RÉCENTES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES CONCERNANT LA DÉTENTION DE BIENS 
IMMOBILIERS PAR DES NON-RÉSIDENTS DU CANADA NE SONT QUE LA PARTIE ÉMERGÉE DE 
L’ICEBERG. CE TYPE DE DOSSIER NÉCESSITE UN ACCOMPAGNEMENT JURIDIQUE POUSSÉ 
AFIN QUE LES CONSÉQUENCES JURIDIQUES DU PROJET DU CLIENT, DANS TOUS LES PAYS 
IMPLIQUÉS, SOIENT COORDONNÉES ET OPTIMISÉES.   Me NATHALÈNE CHAPUIS, notaire

Analyse à 360° 
de l’acquisition d’un immeuble  
au Québec par un non-résident

Développer ce réflexe de planification, 
en collaboration avec les experts des 
autres domaines et pays impliqués, 
apporte une plus-value notoire à la 
démarche immobilière et est, sans nul 
doute, dans l’intérêt du client.

Par exemple, un client résident fiscal 
français vient vous consulter pour 
acheter comptant un duplex au 
Québec avec son fils et sa belle-fille, 
domiciliés au Québec. Ces derniers 
habiteront un logement de cet 
immeuble, l’autre servira de  
pied-à-terre et pourra être loué 
occasionnellement. Le client est 
marié et a trois autres enfants 
domiciliés en France.

On pense notamment, bien sûr,  
aux nouvelles restrictions d’achat  
par un non-résident, qui entreront en 
vigueur le 1er janvier prochain1. Certes, 
cette loi vient restreindre certaines 
acquisitions par des non-Canadiens, 
mais elle ne les proscrit pas toutes. La 
pertinence du conseil avisé du notaire 
sur ce point est d’autant plus grande2. 
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Expertise et 
questionnements
Outre cette nouveauté législative 
notoire, bien d’autres questionnements, 
moins récents quant à eux, doivent être 
soulevés par différents experts.

Jiamin Zhang3, fiscaliste, pourra  
alors indiquer au client non canadien 
que celui-ci pourrait être assujetti  
à l’obligation de déclaration et/ou au 
paiement de la nouvelle taxe de 1 % 
sur la valeur de certains immeubles 
résidentiels situés au Canada4.  
Elle l’informera aussi de la fiscalité 
canadienne s’il reçoit des revenus  
de ce bien et, enfin, lui expliquera  
les démarches spécifiques à suivre  
et l’imposition canadienne issue de 
l’immeuble pour un non-résident en 
cas de vente, de donation ou de décès.
 
Me Angélique Devaux5, notaire en 
France, indiquera au client que s’il 
donne à son fils et à sa belle-fille les 
sommes pour qu’ils achètent avec lui, 

le fisc français taxera cette donation, 
notamment à un taux de 60 % pour le 
don fait par le client à sa belle-fille. 

Pour ma part, je validerai avec le client 
les modalités de la transmission par 
décès du bien au fils qui habitera dans 
l’immeuble. En présence d’autres 
enfants du client, comment s’assurer, 
en application des règles de droit 
international privé, que le bien sera 
effectivement attribué à l’enfant du 
Québec ? Comment rédiger une 
disposition testamentaire qui trouvera 
pleinement application à la fois par le 
notaire québécois en vertu de son droit 
international et par le notaire français 

en vertu du sien ? Les autres héritiers 
pourront-ils contester cette attribution, 
ou pourront-ils avoir vocation à 
réclamer tout ou partie de ce bien ? 

Quelle loi 
successorale 
prévaudra ?
Nos règles de droit international 
privé renvoient à la loi successorale 
québécoise pour un immeuble situé 
au Québec ; le principe de la liberté  
de tester est donc applicable  
pour cet immeuble. Mais cela 
justifie-t-il de proposer  

Une fois les objectifs clarifiés, il est important de 
valider s’ils peuvent être atteints, puis cibler le mode 
d’acquisition le plus adapté : achat seul, en direct, 
via une société, une fiducie, un démembrement de 
propriété, en indivision, achat par un résident fiscal 
canadien avec prêt ou donation à l’acquéreur, etc.
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TESTAMENTSTAMENT

1. Loi sur l’interdiction d’achat d’immeubles 
résidentiels par des non-Canadiens  
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/P-25.2/
page-1.html. - 2. Art. 6 (1), supra. -  
3. Jiamin Zhang est détentrice d’une 
maîtrise en fiscalité de HEC Montréal et 
d’un Master 2 en fiscalité de l’Université  
Nice-Sophia-Antipolis. Elle se spécialise 
dans plusieurs domaines de fiscalité, 
tels que la fiscalité des non-résidents, 
des nouveaux arrivants et des émigrants, 
la fiscalité immobilière, la planification 
successorale internationale, l’analyse 
fiscale des opérations impliquant un 
prête-nom et les divulgations volontaires. 
Elle a développé une expertise de niche 
en fiscalité franco-canadienne, incluant 
notamment la fiscalité canadienne sur 
l’utilisation de l’usufruit et de la nue-
propriété, ainsi que l’assurance vie 
en France. - 4. Loi sur la taxe sur les 
logements sous-utilisés, https://laws-lois.
justice.gc.ca/PDF/U-0.5.pdf - 5. Angélique 
Devaux est notaire en France et détentrice 
d’un LL.M. American Law de l’Université 
de l’Indiana. Elle est spécialisée en 
planification patrimoniale internationale  
et règlement de succession internationale. 
- 6. Cette expression a été empruntée 
à Me Angélique Devaux dans son article 
« Acheter à l’étranger », Propriétés  
Le Figaro, n°197, 1er septembre 2022.

au client un testament portant 
uniquement sur ce bien au Québec 
(dans lequel, par exemple,  
l’immeuble est attribué à l’enfant 
domicilié au Québec) ? Certainement 
pas ! Et même si ce testament 
comporte une désignation de loi 
successorale québécoise applicable 
comme loi de situation de l’immeuble 
en vertu de l’article 3098(2) C.c.Q., 
cette fameuse analyse à 360° 6  
doit aussi passer le test du droit 
international privé français.  
La succession sera principalement 
réglée en France et le notaire français 
devra aussi s’interroger sur 
l’applicabilité de ce testament 
québécois. Ce dernier indiquera  
que la désignation de loi applicable  
ne peut être valide en France car  
le testateur n’avait pas la citoyenneté 
canadienne au moment du décès.
 
Selon Me Devaux, le notaire français 
appliquera alors la loi successorale de 
la résidence habituelle du défunt au 
moment de son décès, soit la France, 

et l’immeuble au Québec sera dévolu, 
selon lui, selon la loi successorale 
française. Cette application sera 
universelle pour le notaire français  
et fera fi des règles de conflit du droit 
québécois. Puisque ses conclusions 
seront différentes de celles du notaire 
québécois, il conviendra de trouver 
une entente et conclure une 
transaction. L’objectif du client  
d’un règlement successoral uniforme 
ne sera pas atteint. Il faudra alors 
entamer une discussion pour trouver 
un compromis acceptable par tous au 
regard du droit international privé de 
chaque pays, le tout en essayant de 
minimiser le coût fiscal de l’opération.

En effet, Me Devaux rappellera 
notamment que la France taxera 
l’actif net successoral complet  
d’un défunt résident fiscal français, y 
compris la valeur nette de l’immeuble 
au Québec. Et qu’en est-il du gain en 
capital au Canada provoqué par le 
décès d’un non-résident fiscal, 
mentionnera Jiamin Zhang ?

De façon plus générale, lors d’une 
planification, le traitement fiscal  
et civil des biens ne peut pas être 
cloisonné selon la localisation  
des biens, sans risque important  
de créer un préjudice au client.  
Si la démarche du client est envisagée 
de façon globale et transfrontalière, 
les coûts ultérieurs en temps et  
en argent en seront diminués.  
Les experts impliqués en amont 
joueront un important rôle  
de prévention des conflits lors  
du règlement successoral.   

Comment rédiger une 
disposition testamentaire 
qui trouvera pleinement 
application à la fois par le 
notaire québécois en vertu 
de son droit international  
et par le notaire français  
en vertu du sien ?
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SERVICES  
DE REPÉRAGE,  
DE LIVRAISON  
ET DE FORMATION 
PERSONNALISÉE
Pour souligner le premier 
anniversaire de notre partenariat  
avec la Chambre des notaires,  
le CAIJ est heureux de vous  
offrir, jusqu’en septembre 2023,  
20 repérages documentaires et  
10 livraisons d’ouvrages, sans frais !  
Le repérage documentaire vous 
permet d’économiser du temps grâce 
à l’expertise de nos recherchistes. 
Contactez notre équipe pour recevoir 
la ressource que vous recherchez  
dans un délai de 24 à 48 heures.  
Notre équipe peut aussi se déplacer 
pour vous présenter sans frais  
une formation personnalisée, dans 
votre étude, partout au Québec.

WEBINAIRES
Ne manquez pas nos webinaires 
présentés en collaboration avec l’École 
des dirigeants de HEC Montréal :
• �Prendre des décisions : une compétence 

clé des leaders, par Pierre Lainey, maître 
d’enseignement (en rediffusion).

• �Collaborative mindset (formation  
en français axée sur l’intelligence 
émotionnelle du groupe),  
par Corinne Prost, chargée de cours  
(8 février 2023).

• �Les communications difficiles 
(formation axée sur les relations avec 
les clients), par Estelle Morin, 
professeure titulaire (21 mars 2023).

Toutes nos formations sont admissibles 
à la formation continue requise par  
la Chambre des notaires du Québec.  
Vous n’êtes pas libre lors de la diffusion 
en direct ? Visionnez-les en rediffusion.

Nouveautés

Actualité  
jurisprudentielle
ACHAT « À VOS RISQUES 
ET PÉRILS » : IMPOSSIBLE 
DE REVENIR EN ARRIÈRE
La vente d’un immeuble sans garantie 
de qualité empêche non seulement 
l’exercice d’un recours fondé sur les 
vices cachés contre le vendeur, mais 
aussi contre les vendeurs antérieurs, 
et ce, même si ces derniers n’avaient 
pas exclu la garantie lorsqu’ils  
ont vendu l’immeuble. 
Blais c. Laforce, 2022 QCCA 858 ; 
principe repris dans 9348-4376 
Québec inc. c. Hamel, 2022 QCCQ 5217.

FIDUCIE FAMILIALE  
ET DROITS DE MUTATION
Les appelants sont les fiduciaires  
et les bénéficiaires d’une fiducie 
familiale qui cherchent à se prévaloir 

de l’exonération du paiement des 
droits sur les mutations immobilières 
prévue au paragraphe 20e.1) de  
la Loi concernant les droits sur les 
mutations immobilières. Pour en 
bénéficier, l’acte doit être relatif au 
transfert d’un immeuble, le transfert 
doit être fait de la fiducie à la 
personne bénéficiaire de la fiducie et 
cette personne doit être la même que  
celle qui a cédé l’immeuble à la fiducie 
ou y être liée. Les deux premières 
conditions sont remplies. Cependant, 
l’immeuble était initialement 
constitué de trois lots. Deux lots 
avaient été cédés à la fiducie par des 
sociétés en commandite, qui ne sont 
pas des personnes liées. La Cour 
rejette l’idée d’une confusion autour 
de l’utilisation du mot « immeuble » 
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dans la loi. La juge de première 
instance a conclu avec raison  
que la valeur et la taille négligeables 
des deux lots n’ont pas d’importance 
quant à la question de l’exonération. 
Elle n’a pas erré en analysant les trois 
transactions avant le regroupement 
des lots, notamment parce qu’un 
immeuble peut être constitué  
de plusieurs lots. 
Chowieri c. Ville de Gatineau,  
2022 QCCA 1104.

ACTE DE VENTE :  
RETOUR VERS LE FUTUR
N’est pas interdite la vente qui a  
un effet translatif de propriété 
immédiat et dont le paiement du prix, 
lequel est déterminé, devient exigible 
uniquement au décès de la vendeuse. 
Lors de l’ouverture de la succession 
de cette dernière, le prix peut être 
réclamé par la succession ou, comme 
prévu à l’acte de vente en l’espèce, 
compensation peut être opérée 
puisque le prix de vente de l’érablière 
est soustrait de la part de la 
succession de l’acheteuse, la fille de  
la vendeuse. Comme l’érablière ne se 
trouve plus dans le patrimoine de la 
vendeuse, mère des parties au litige, 
l’immeuble ne fait pas partie  
d’une succession non ouverte. Le 
demandeur, frère de l’acheteuse, ne 
peut donc réclamer l’annulation de la 
vente ; celle-ci respecte les exigences 
de l’article 631  C.c.Q. Conclure 
autrement signifierait que toute vente 
avec un terme de paiement au décès 
du vendeur constitue un pacte sur 
une succession future. De plus, le 
tribunal conclut à l’absence de lien 
entre la vente et l’ouverture de la 
succession, la vendeuse ayant voulu 
vendre de son vivant pour que sa fille 
puisse jouir de l’immeuble.
Adam c. Adam, 2022 QCCS 2962.

PRESCRIPTION  
EN ZONE AGRICOLE
Est-il possible d’acquérir par 
prescription décennale un immeuble 
situé en zone agricole ? Le tribunal 

répond par l'affirmative. Le 
demandeur a eu la possession 
paisible, publique, continue et non 
équivoque pendant plus de 50 ans  
de la parcelle en litige, sur laquelle il  
a notamment érigé une clôture  
qu’il a toujours entretenue et réparée 
et que les anciens voisins considèrent 
être sa propriété. La demande n’est 
pas contestée par la CPTAQ et une 
utilisation autre qu’à des fins agricoles 
n’est pas soulevée à l’audience.
Tremblay c. Brassard, 2022 QCCS 2785.

LE DEVOIR  
DE DÉNONCER
En vertu de l’article 2728 C.c.Q.,  
le sous-traitant qui n’a pas contracté 
avec le propriétaire peut grever 
l’immeuble d’une hypothèque légale 
garantissant la plus-value donnée  
par les travaux, matériaux ou services 
qu’il a fournis ou rendus, à condition 
qu’il dénonce son contrat par écrit  
au propriétaire. S’il est vrai que  
le contenu de cette dénonciation  
n’est assujetti à aucune exigence 
particulière, il n’en demeure pas 
moins que l’écrit est essentiel.  
En l’espèce, une telle dénonciation  

n’a pas eu lieu. La seule connaissance  
du contrat par le propriétaire,  
si telle avait été la situation ici, 
n’aurait pas exempté le sous-traitant 
de le dénoncer par écrit.
Produits forestiers D&G ltée c. 
Structures MH inc., 2022 QCCA 970.

ACTE NOTARIÉ : QUAND 
L’INTENTION N’Y EST PAS
Un acte notarié peut être déclaré faux 
s’il ne reflète pas la réelle intention  
des parties. En l’espèce, la notaire a fait 
preuve de négligence, notamment  
en ne s’assurant pas des faits essentiels 
soutenant l’acte et en n’informant pas 
ses clients des formalités nécessaires  
à sa validité et des problèmes que peut 
entraîner l’acte. L’acte déclaré faux 
peut entraîner la perte de son 
authenticité sans entraîner sa nullité. 
Ainsi, l’engagement du défendeur à 
payer certains montants à la 
demanderesse en marge de l’achat  
de sa maison demeure valide. 

La notaire est condamnée au 
remboursement des honoraires 
extrajudiciaires des parties en lien 
avec la déclaration de faux ainsi 
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qu’aux frais de justice puisque sa 
négligence a mené la demanderesse  
à réclamer un montant qu’elle 
pouvait, à juste titre, penser lui être 
dû vu le libellé de l’acte. 
Martin Frigon c. Mongeau,  
2022 QCCS 2307.

VULNÉRABILITÉ  
ET APTITUDE : DES 
CONCEPTS À DISTINGUER
L’article 48 de la Charte des droits et 
libertés de la personne, qui protège 
toute personne âgée ou handicapée 
contre toute forme d’exploitation,  
ne peut être écarté pour le seul motif 
que la défunte était apte à tester.  
La vulnérabilité et l’inaptitude sont 
deux concepts distincts. Cependant, 
toutes les personnes âgées ne sont pas 
systématiquement vulnérables :  
c’est une question de faits. Le fait 
d’invoquer l’article 48 n’a pas pour 
effet de renverser le fardeau de preuve 
en matière de captation. En l’absence 
d’une preuve d’exploitation de la 
défunte ou de captation, la Cour 
d’appel confirme le rejet de la 
demande en nullité de testament.
Vincent c. Vincent, 2022 QCCA 1010.

Nouveaux contenus  
disponibles  
sur l’espace CAIJ 
   
Code civil du 
Québec annoté 
Baudouin-Renaud 
(2022)
La fin de la version imprimée ne 
signifie pas la fin de cet ouvrage 
phare ! La version numérique, 
disponible en exclusivité sur le 
site du CAIJ et sans frais 
additionnels pour les notaires, 
continue d’être mise à jour 
régulièrement par l’équipe 
éditoriale de Wilson & Lafleur, 
en étroite collaboration avec  
les spécialistes du CAIJ et sous 
la supervision de l’honorable 
Jean-Louis Baudouin. Vous y 
trouverez plus de 32 000 
résumés de jugements et  
70 000 hyperliens vers les 
différentes sources de droit 
disponibles au CAIJ. 
Annuellement, ce sont près de 
200 sources bibliographiques, 
plus de 800 annotations et 
1 000 jugements qui sont 
ajoutés au contenu numérique.

Développements 
récents en droit 
municipal –  
Volume 509 (2022)
Consultez dans cet ouvrage  
des textes sur le contrat public 
municipal, la navigabilité d’un 
cours d’eau, l’expropriation de 
facto et le régime de protection 
des élus municipaux contre 
certaines pertes financières  
liées à l’exercice de leurs 
fonctions. Vous y trouverez 
également un bilan de la  
Loi sur les compétences 
municipales, 15 ans après  
son entrée en vigueur. 

Développements 
récents en droit  
des marchés  
publics –  
Volume 510 (2022)
Les auteurs se penchent sur 
l’obligation de renseignement  
dans le contrat public, l’étendue  
de la liberté contractuelle  
des corps publics et la discrétion 
du donneur d’ouvrage public 
dans le processus d’adjudication. 
Ils font également le bilan  
de l’analyse de l’admissibilité  
et de la conformité, cinq ans 
après la décision Tapitec c. Ville  
de Blainville, exposent les 
considérations pratiques 
applicables aux contrats  
de gré à gré des organismes 
publics et passent en revue  
la jurisprudence marquante  
de 2020-2021. 

Administrateur de 
condo : tout ce qu’il 
faut savoir, 2  éd.
Bien comprendre les rôles  
des organes d’une copropriété 
divise et les pouvoirs et  
devoirs de chacun est essentiel 
au bon exercice de la fonction 
d’administrateur d’une 
copropriété divise. Apprenez-en 
plus sur le syndicat des 
copropriétaires, le conseil 
d’administration et ses 
administrateurs, l’assemblée 
des copropriétaires et la 
déclaration de copropriété 
grâce à cet ouvrage rempli 
d’exemples pratiques. 

e

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 19

CAIJ
P

H
O

T
O

 : 
IS

T
O

C
K

https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=fr%2Fqc%2Fqccs%2Fdoc%2F2022%2F2022qccs2307%2F2022qccs2307
https://unik.caij.qc.ca/recherche#t=unik&sort=relevancy&m=detailed&unikid=fr%2Fqc%2Fqcca%2Fdoc%2F2022%2F2022qcca1010%2F2022qcca1010
https://edoctrine.caij.qc.ca/wilson-et-lafleur-ccq-annote/ccqa-2022/
https://edoctrine.caij.qc.ca/wilson-et-lafleur-ccq-annote/ccqa-2022/
https://edoctrine.caij.qc.ca/wilson-et-lafleur-ccq-annote/ccqa-2022/
https://edoctrine.caij.qc.ca/wilson-et-lafleur-ccq-annote/ccqa-2022/
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/509/
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/509/
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/509/
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/509/
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/510/
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/510/
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/510/
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/510/
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ALORS QUE DE PLUS EN PLUS DE FAMILLES FONT FACE À DES ENJEUX CONCERNANT LA GARDE ET  
LA PROPRIÉTÉ DE LEUR ANIMAL DOMESTIQUE AU MOMENT DE LA SÉPARATION, LES RÉPONSES DU DROIT  
À CETTE PROBLÉMATIQUE DEMEURENT LIMITÉES. POUR AIDER À PALLIER CE MANQUE, LE FONDS D’ÉTUDES 
NOTARIALES (FEN) DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES SOUTIENT FINANCIÈREMENT UN PROJET DE RECHERCHE 
RELATIF AU STATUT JURIDIQUE DE L’ANIMAL. EMMANUELLE GRIL, journaliste

Le statut juridique  
de l’animal domestique  
Un enjeu crucial en cas de séparation

U 
n divorce ou une 
séparation cause bien 
des turbulences au sein 
de l’unité familiale, et 
pas uniquement pour  

les enfants et les parents. Pitou et 
Minou – et tous les autres animaux 
domestiques – en font aussi les frais. 

« Aujourd’hui, il y a une plus grande 
sensibilité à cet égard. Les gens se 
posent des questions par rapport à 
l’attachement et à l’affection qu’on 
voue à un animal, et à l’importance 
que l’on accorde à son bien-être.  
En fait, les couples réalisent que  
leur animal de compagnie pourrait 
survivre à leur union », explique 
Me Marie-Andrée Plante, spécialiste 

du droit des biens, qu’elle enseigne  
à l’Université de Sherbrooke,  
et coauteure de cette recherche  
avec Me Michaël Lessard. Ce dernier 
se spécialise en droit des animaux  
et en droit de la famille, matière  
qu’il enseigne à l’Université McGill.

Dans l’angle mort
D’entrée de jeu, Me Lessard souligne 
que l’animal de la famille se trouve 
dans l’angle mort de deux récentes 
réformes. « Depuis 2015, l’article 898.1 
du Code civil reconnaît que  
les animaux ne sont pas des biens, 
mais des êtres doués de sensibilité.  
Le droit affirme du même coup la 
sociabilité de certains animaux dans 

la Loi sur le bien-être et la sécurité  
de l’animal. Alors que l’animal était 
considéré comme un bien comme  
un autre lors d’une séparation,  
il convient de se demander si  
ces modifications qui font de l’animal 
non plus un bien, mais un être 
sensible, ont une incidence sur  
le droit de la famille », dit-il.

Aucune réponse n’a encore été 
apportée à ces questions juridiques 
par les tribunaux. Pourtant, des 
experts reconnus, dont le professeur 
et notaire Me Alain Roy, soulignent 
que l’animal devrait désormais 
recevoir un traitement particulier  
en droit de la famille. Il indique qu’un 
tribunal peut passer outre un droit  
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« Aujourd’hui,  
il y a une plus 

grande sensibilité à cet égard. Les gens se posent  
des questions par rapport à l’attachement et à 
l’affection qu’on voue à un animal, et à l’importance 
que l’on accorde à son bien-être. En fait, les couples 
réalisent que leur animal de compagnie pourrait 
survivre à leur union. »  Me MARIE-ANDRÉE PLANTE

de propriété « en confiant par 
exemple l’usus de l’animal à l’autre 
conjoint, s’il estime que le respect de 
ses impératifs biologiques le justifie ». 

D’un autre côté, des spécialistes  
du droit animalier, notamment  
les juristes de la SPCA de Montréal, 
considèrent toujours qu’au Québec, 
« en matière conjugale, les animaux 
continuent à être soumis aux mêmes 
règles que celles qui s’appliquent  
aux biens meubles ». Enfin, alors que 
le législateur réforme actuellement  
le droit de la famille, le traitement  
des animaux dans la séparation  
ne semble pas être sur son radar.

« Devant l’émergence de plus en plus 
de litiges concernant la garde des 
animaux, ce sujet nous semblait donc 
particulièrement pertinent. C’est 
pourquoi nous avons choisi de nous 
intéresser au statut juridique de 
l’animal dans un contexte familial », 
mentionne Me Lessard.

Un être doté  
de sensibilité
Les coauteurs ont abordé la question 
sous l’angle à la fois jurisprudentiel  
et doctrinal. « Nous examinons  
la jurisprudence depuis la réforme  
du droit de la famille de 1980 afin  
de déterminer quel statut juridique 
reçoivent les animaux. Sur la base  
de nos recherches exploratoires,  
nous formons l’hypothèse que  
les juges considéraient déjà, bien  
avant la réforme de 2015, que les 
animaux n’étaient pas des biens  
comme les autres et leur accordaient 
une attention particulière. Nous 
souhaitons évaluer cette hypothèse.  
La conclusion de ce pan de la recherche 
aura certainement une incidence sur  
le sens à donner à la réforme du droit 
animal de 2015 », mentionne Me Plante.

Ainsi, les coauteurs ont déjà pu 
constater que certains juges font 

preuve d’une sensibilité particulière, 
par exemple en aménageant la garde 
de l’animal ou les droits de visite en 
fonction de l’enfant. Une autre école 
de pensée au sein de la magistrature 
consiste à traiter cet enjeu sous l’angle 
du droit de la propriété. Quelques 
jugements sont également axés sur 
l’intérêt de l’animal en tant que tel.

Les chercheurs relèvent en outre un 
changement de discours dans le sens  
où l’on commence à reconnaître les 
besoins de socialisation des animaux. 
« Cela s’inscrit dans la lignée de la loi  
de 2015, qui oblige les propriétaires 
d’animaux tels que des chats, des chiens 
et des chevaux à les socialiser.  
Un règlement qui entrera en vigueur  
en 2024 oblige aussi les propriétaires  
de chiens à les socialiser pendant 
30 minutes par jour, 20 minutes pour 
les chiots », précise Me Lessard. 
« Depuis 2015, on reconnaît en effet que 
l’animal n’est pas un bien, mais un être 
doté de sensibilité. De plus en plus de 
juges leur accordent une individualité 
et les nomment même par leur nom 
dans leurs décisions. Cela témoigne 
assurément de quelque chose », 
complète Me Plante.

Un autre volet de leur recherche portera 
sur le droit des biens. « Considérant que 
ce dernier s’applique encore aux 
animaux, nous devons nous demander 
quel est leur statut tout au long de l’union 
et, surtout, quel est le statut des membres 
de la famille du point de vue du droit  
des biens. Un conjoint non propriétaire 
a-t-il un droit d’usage de l’animal ?  
Dans l’affirmative, comment ceci 
teinte-t-il sa relation avec l’animal ?  
Cela limiterait-il aussi les droits de  
la personne propriétaire de l’animal ? 
Ces thèmes doivent être explorés afin  
de pouvoir déterminer le statut juridique 
de l’animal », poursuit-elle.

Enfin, un dernier pan de la recherche 
consistera à explorer les différents  
outils qui pourraient être utilisés, 
notamment par les notaires, dans  
le cadre de la rédaction de contrats de 
mariage, de contrats de vie commune ou 
d’accords de séparation. Déterminer le 
statut juridique de l’animal de la famille 
revêt donc une importance pratique, 
alors qu’un nombre grandissant de litiges 
portant sur cet enjeu occupe  
les tribunaux québécois. Il s’agit aussi 
d’un sujet d’intérêt pour les notaires,  
qui peut s’inscrire dans leur pratique. 

Me Michaël  
Lessard

Me Marie-Andrée 
Plante
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Ces documents 
mal-aimés  
des notaires
Il nous appartient comme notaire 
d’expliquer l’étendue et les limites de 
nos services. La confiance du public 
s’accompagne toujours d’attentes plus 
ou moins réalistes. Par exemple, 
plusieurs croient que le notaire 
instrumentant est responsable de 
s’assurer du respect de leur testament 
par le liquidateur et les héritiers.  
En immobilier, de nombreux appels  
du public commencent par  
« Nous avons payé un professionnel  
(le notaire) pour ne pas avoir de 
problèmes. Si j’ai des problèmes 
aujourd’hui, c’est parce qu’il n’a pas  
fait sa job ». Or, la plupart du temps,  
les problèmes dont ils nous parlent  
ne font pas partie des vérifications 
habituellement faites par le notaire. 
C’est notamment le cas de plusieurs 
situations découlant de l’usage prohibé 
par les règlements municipaux. 

Autant à la Chambre des notaires2 
qu’auprès des diverses associations  
ou regroupements de notaires, il existe 
des modèles de mandat professionnel, 
de clause de limitation de mandat  
et de clause préventive que vous pouvez 
intégrer à votre pratique. Certains 
diront qu’ils ont noté au dossier les 
discussions et que cela est suffisant. 
Malheureusement, pas toujours.  
La Cour d’appel a déjà tranché que 
l’obligation du notaire ne se limite  
pas à donner l’information au client ;  
il doit obtenir sa signature pour rendre 
la clause préventive ou la limitation  
de mandat opposable au client3.

Absence  
de certificat de 
localisation à jour
Quel notaire n’a pas déjà reçu une 
promesse d’achat où les parties avaient 
convenu (sans le consulter bien 
évidemment) qu’en raison du délai pour 
l’émission d’un certificat de localisation, 

AU CEN, NOUS RECEVONS DES QUESTIONS DE NOTAIRES, MAIS ÉGALEMENT DU PUBLIC EN LIEN 
AVEC LE TRAVAIL DU NOTAIRE. TROP SOUVENT, NOUS RÉALISONS QUE LE PUBLIC IGNORE TOUT DU 
TRAVAIL DU NOTAIRE, AVEC POUR CONSÉQUENCE DES ATTENTES IMMENSES QUANT AUX RÉSULTATS. 
MALHEUREUSEMENT, LE CLIENT NE CONNAÎT QUE LA POINTE DE L’ICEBERG1. À NOUS DE RECTIFIER LE TIR. 
VOUS AUREZ COMPRIS QU’ON VOUS AMÈNE ENCORE UNE FOIS VERS LE CONTRAT DE SERVICE,  
LA LIMITATION DE MANDAT ET LA CLAUSE PRÉVENTIVE, MAIS AUSSI LA CONVENTION DE RETENUE DE FONDS 
ET LE DEVOIR DE CONSEIL.  Me NATHALIE SANSOUCY, notaire, Centre d’expertise en droit notarial (CEN)

Notaire  
conseiller juridique 

il y aurait une retenue de fonds,  
souvent symbolique (p. ex. 5 000 $), 
jusqu’à la production dudit certificat. 
Quoi faire lorsque tout semble déjà 
négocié et entendu entre les parties ?

À tout le moins, assurez-vous  
du consentement libre et éclairé  
des parties. À quoi sert la retenue ? 
Est-elle suffisante pour faire face  
à tous les cas de figure ? Un ordre  
de démolition d’un garage qui ne 
respecte pas une marge de recul aura 
des conséquences financières pour 
l’acheteur beaucoup plus importantes 
que le montant de 5 000 $ retenu4. 
Une assurance-titres ? L’acheteur 
a-t-il succombé aux pressions « tout 
le monde le fait et l’accepte » sans 
réaliser que le problème subsiste5 ?  
Et le vendeur devra-t-il payer pour 
corriger l’irrégularité ou pense-t-il 
que l’assurance-titres est suffisante ? 
Les clients ont-ils réalisé qu’il y aurait 
des honoraires professionnels ?  
Bref, le devoir de conseil n’existe pas 
seulement quand il est sollicité !
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Notaire  
conseiller juridique 

En plus, il faut penser à préparer  
une convention de retenue qui 
respecte les recommandations du 
FARPCNQ6 et du syndic7 pour bien 
circonscrire les droits et obligations 
de chacun, vous évitant ainsi des 
problèmes d’interprétation au 
moment du décaissement des fonds.

Par ailleurs, devez-vous proposer une 
telle clause à vos clients qui veulent 
éviter le report de la transaction 
lorsque rien n’est prévu dans  
la promesse8 ? Un tel arrangement  
ne devrait jamais devenir la norme  
parce qu’il n’offre qu’une apparence 
de protection. Avant d’en arriver là,  
il est nécessaire d’informer les clients  
des différents choix qui s’offrent à eux 
et de documenter le tout (limitation 
de mandat, clause préventive…).

Les recherches 
testamentaires
Un client vous mandate  
pour procéder aux recherches 
testamentaires. Est-ce que  
votre travail se limite à remplir  
le formulaire et à lui remettre  
les certificats ? Nous ne croyons pas. 
Pourquoi vous paie-t-il, alors qu’il 
peut facilement déposer lui-même  
les demandes de recherches ? Sans  
en être totalement conscient, parce 
qu’il recherche votre expertise.  
Vous lui donnerez le service auquel  
il s’attend lors d’une entrevue où  
vous lui expliquerez le processus  
de liquidation et les conseils qui 
l’aideront à passer à travers ce 
processus. Bien évidemment, on 
documente le tout et on fait signer  

le client qui reconnaît ainsi avoir  
reçu ces explications et conseils. 

Cordonnier mal chaussé, le notaire 
néglige souvent ces documents.  
Et lorsqu’ils existent, a-t-il pris le 
temps de les expliquer au client afin 
d’obtenir un consentement éclairé ?  
Il s’agit là d’une belle illustration 
démontrant que le droit préventif 
n’est pas vendeur ! Comment 
pouvons-nous convaincre nos clients 
d’investir temps et argent dans  
la prévention si nous ne le faisons  
pas nous-mêmes ? Travailler en 
amont et mettre en avant le rôle  
de conseiller juridique du notaire,  
pas seulement celui de rédacteur 
d’actes, ajoute une plus-value à nos 
services, ne l’oublions pas !    

Vous lui donnerez  
le service auquel il s’attend 
lors d’une entrevue où vous 
lui expliquerez le processus 
de liquidation et les conseils 
qui l’aideront à passer  
à travers ce processus.

1. Que fait le notaire en immobilier ?,  
Entracte, vol. 29, no 1, p. 49 (2020). -  
2. Répertoire de droit/modèles d'actes/pratique 
notariale, modèles 10 à 12. - 3. Dostie  
c. Sabourin, 2000 CanLII 11311 (QC CA). -  
4. Les dérogations mineures, André Clermont, 
Bulletin du FARPCNQ, no 42 (2005). -  
5. En aparté, nous connaissons bien cette 
pression. Qui de nous n’a pas déjà entendu 
« Vous êtes le seul notaire à demander cela » ? 
Et combien de fois avons-nous douté  
du bien-fondé de notre position à la suite  
de ce commentaire ? - 6. La convention de 
retenue de fonds : cette éternelle négligée !, 
Bulletin du FARPCNQ, no 88 (2012). -  
7. La retenue de fonds en bref, Entracte,  
vol. 29, no 1, p. 30 (2020). -  8. Vice de titres : 
Pour ne pas que le problème devienne le vôtre. 
Bulletin du FARPCNQ, no 102 (2016).
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L 
’Institut québécois  
de réforme du droit  
et de la justice (IQRDJ)  
est investi d'une double 
mission : mener des 

recherches sur la législation à venir  
et favoriser la consultation publique 
dans l'élaboration des nouvelles lois.

Comment imaginer l’avenir du droit ? 
Comment adapter  le droit aux 
réalités de la vie en société ?  
Quels problèmes urgents devraient  
faire l’objet de nouvelle législation ? 
Quelles lois existantes devraient  
être modifiées rapidement ?  
Quelles formes donner à ces lois  
afin de mieux les articuler avec  
les conditions présentes ?  
On doit de même réimaginer l’avenir  
de la justice. Comment ajuster  
le monde judiciaire aux demandes  
de justice diversement formulées 
dans la population aujourd’hui ?  
À quoi ressemblerait un système 
judiciaire en phase avec les conflits 
qui caractérisent, aujourd’hui,  
les relations sociales ? La justice 
peut-elle véritablement être 

envisagée comme un service public  
au même titre que la santé  
et l’éducation ? En deçà du litige et  
du procès, quels seraient les autres 
services susceptibles de répondre  
aux besoins des justiciables en 
situation conflictuelle ? Quelles 
nouvelles pratiques professionnelles 
faciliteraient la gestion de leurs 
différends ? Ces questions soulèvent  
en définitive des enjeux transversaux. 
Les individus peuvent-ils devenir  
des citoyens et des justiciables actifs 
plutôt que de se trouver confinés au 
rôle de spectateurs du droit et de la 
justice ? Comment peuvent-ils 
contribuer à l’élaboration des lois  
qui les concernent et à la résolution 
des litiges qui les affectent ?  
Dans quelle société de droit et de 
justice souhaitent-ils vivre ? 

Si tant est qu’il s’agisse vraiment 
d’imaginer l’avenir du droit et de  
la justice, comme celui de la société,  
la recherche de réponses à de telles 
questions suppose une délibération 
collective. Cependant, trop peu  
de tribunes et de mécanismes 

LES QUESTIONS ENTOURANT LE DROIT ET LA JUSTICE SONT PRÉSENTES, À DIVERS 
DEGRÉS, DANS TOUTES LES SPHÈRES DE LA VIE EN SOCIÉTÉ. TOUT SE PASSE POURTANT 
COMME SI, PROGRESSIVEMENT, UN ÉCART S’ÉTAIT CREUSÉ ENTRE LES NORMES 
JURIDIQUES, LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES ET LA RÉALITÉ COURANTE DES CITOYENS ET 
CITOYENNES. PLUSIEURS ÉTUDES RÉVÈLENT AINSI L’EXISTENCE D’UN DÉCALAGE ENTRE 
LES PRIORITÉS INSTITUTIONNELLES ET FORMELLES QUI JUSTIFIENT L’ÉVOLUTION DU DROIT 
ET DE LA JUSTICE ET LES ATTENTES DES SUJETS DE DROIT À L’ÉGARD DE LEURS PROPRES 
BESOINS JURIDIQUES. COMMENT DÈS LORS IMAGINER L’AVENIR DU DROIT ? 

  PIERRE NOREAU, MAYA CACHECHO et YAN SÉNÉCHAL, respectivement président, directrice 
générale et chargé de projet de l’Institut québécois de réforme du droit et de la justice (IQRDJ)

la future législation 
Imaginer collectivement 

permettent actuellement la conduite 
de telles discussions. Ne serait-ce  
que parce qu’ils exigent le 
regroupement de personnes issues  
de toutes les sphères de la société  
et la véritable discussion de leurs 
idées et de leurs propositions.

C'est pourquoi l'IQRDJ, qui juge 
impératif d’aménager  
les conditions propices pour  
une telle délibération collective, 
organisait en 2020-2021 la Grande 
assemblée du droit et de la justice. 
Cette vaste consultation publique  
a réuni près de 300 personnes  
issues des sphères civique, 
communautaire, économique, 
professionnelle, gouvernementale  
et universitaire, dans le but  
de dégager quelques grandes 
orientations susceptibles de guider 
les réformes à venir. Prochaine 
étape : au tournant de l’année 2023, 
les comités de suivi déposeront  
un rapport final suggérant des pistes 
de recherche et d’action en vue 
d’accroître l’accès des citoyens et 
citoyennes au droit et à la justice.
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Prochaine étape : au tournant 
de l’année 2023, les comités de 

suivi déposeront un rapport final 
suggérant des pistes de recherche 

et d’action en vue d’accroître 
l’accès des citoyens et citoyennes 

au droit et à la justice.

Retour sur la Grande assemblée du droit et de la justice : 
une consultation publique en quatre phases

1Le Forum citoyen sur l’avenir  
du droit et de la justice, tenu  

le 30 octobre 2020, visait à sonder les 
préoccupations d’environ 70 citoyens 
et citoyennes « ordinaires », qui sont le 
moins souvent appelés à donner leur 
avis sur l’avenir du droit et de la justice. 

2 Les Agoras thématiques  
sur la réforme du droit et de  

la justice organisées par la suite en 
février 2021 ont contribué à cerner 
davantage certaines préoccupations 
identifiées lors du Forum citoyen.  

Près de 40 personnes provenant 
de la société civile et du monde 
juridique se sont réunies pour 
discuter de cinq thèmes déterminés. 
Ces discussions ont contribué à la 
formulation de 15 propositions.

3Du 1er au 18 mars 2021,  
l’IQRDJ mettait en ligne  

le Carrefour des réformes du droit 
et de la justice. Cette plateforme 
virtuelle aura permis aux participants  
et participantes invités à la  
Grande assemblée de délibérer  

des 15 propositions issues  
des discussions tenues lors des Agoras 
thématiques et inspirées par  
le Forum citoyen. 

4 Lors de la Grande assemblée  
du droit et de la justice  

du 19 mars 2021, plus de 150 personnes 
provenant de toutes les sphères  
de la société ont été appelées  
à se prononcer collectivement sur  
les propositions les plus susceptibles 
d’orienter une éventuelle réforme  
du droit et de la justice.  

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 25

ÉVOLUTION DU DROIT
P

H
O

T
O

 : 
IS

T
O

C
K



L’Institut a ainsi pu prioriser huit propositions  
et créer trois comités de travail consacrés  
à l’exploration des thèmes suivants :  

àPARTICIPATION 
CITOYENNE

 �Réaliser un bilan des  
formes de participation déjà 
expérimentées au Québec  
et à l'étranger, des principes  
sur lesquels elles reposent,  
et de leur potentialité à permettre 
aux citoyens et citoyennes  
de contribuer concrètement  
à l'élaboration des lois.

 �Expérimenter un dispositif de 
consultation législative et de suivi 
des recommandations qui en sont 
issues, favorisant l'inclusion des 
citoyens et citoyennes de toutes 
conditions sociales, en explorant 
notamment les possibilités offertes 
par les technologies numériques. 

scolaire qu'au sein de la société,  
et qu'à cette fin l’IQRDJ constitue  
une table de concertation 
regroupant les parties prenantes : 
citoyens et citoyennes, organismes 
sans but lucratif, ordres 
professionnels, magistrature, 
ministère de la Justice, ministère 
de l'Éducation, etc.

 �Analyser les supports qui 
rendraient la présentation  
des textes de loi plus intelligible 
pour les citoyens et citoyennes, 
en privilégiant notamment 
l'organisation de l'information, 
l'utilisation des technologies 
numériques et la production de 
documents d'accompagnement.

 �Établir un bilan des innovations  
qui ont été introduites au cours  
des dernières années dans le 
système de justice, y compris  
en matière de justice alternative, 
pour repérer les progrès à  
réaliser et les lacunes à combler.

 ��Étudier les pratiques juridiques 
contemporaines dans  
une perspective visant à rendre  
ces services abordables et 
proportionnés aux besoins  
réels et diversifiés des citoyens  
et citoyennes, de même  
que les mécanismes efficaces  
de contrôle de ces pratiques.

 ��Explorer les modes d'intervention 
sociale permettant d'aborder  
les questions juridiques dans  
une perspective transversale, en 
favorisant tout particulièrement une 
prise en charge multidisciplinaire  
et interprofessionnelle des  
réalités vécues par les citoyens  
et citoyennes. 

L’IQRDJ a bénéficié, pour  
l’organisation de la Grande 
assemblée, de la collaboration  
de l’Institut du Nouveau Monde  
et d’Éducaloi, ainsi que  
du soutien financier de la Chambre 
des notaires du Québec, de la 
Société québécoise d’information 
juridique, du ministère de la 
Justice du Québec et du ministère 
de la Justice du Canada.

àACCÈS AUX LOIS
 �Répertorier les modèles de 
diffusion existants en matière 
d'information juridique, de manière 
à en faciliter l'accès, tant en milieu 

àACCÈS AUX  
SERVICES JURIDIQUES

 �Cibler notamment les groupes 
vulnérables, les populations 
régionales et les communautés 
autochtones dans tout projet 
visant un meilleur accès au droit, 
que cet accès soit limité par 
l'analphabétisme, les inaptitudes 
numériques, les difficultés 
linguistiques ou l'isolement 
géographique, particulièrement  
en diversifiant le rôle des juristes 
œuvrant au sein des cliniques 
juridiques et des organismes  
sans but lucratif.
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Votre partenaire en  
gestion immobilière  
au Québec 
Succession immobilière, investissement immobilier

514 282-7654 // alfid.com // t n f 
500, Place d’Armes - Suite 1500 Montréal (QC) H2Y 2W2

http://alfid.com
https://www.etude-savary.com
mailto:info%40etude-savary.com?subject=


2  Escale  
à Kuujjuaq 
Le groupe a profité  
de l’escale à Kuujjuaq 
pour poser devant cet 
inukshuk géant, situé  
à l’entrée de la ville. 
Kuujjuaq regroupe la plus 
grande communauté 
d’Inuits au Québec et 
compte quelque 
3 000 habitants. 

EN JUILLET DERNIER, GENEVIÈVE PARENT ET ANNICK NGUÉNANG NONO S’ENVOLAIENT  
POUR LE NUNAVIK AFIN D’OFFRIR BÉNÉVOLEMENT LEURS SERVICES COMME NOTAIRES.  
IL S’AGISSAIT D’UN SEPTIÈME SÉJOUR POUR Me PARENT, ALORS QUE Me NGUÉNANG FOULAIT 
LE GRAND NORD QUÉBÉCOIS POUR UNE PREMIÈRE FOIS. RÉCIT DE VOYAGE.  

 DIEP TRUONG, rédactrice collaboratrice

Deux notaires  
dans le Grand Nord 
québécois

1  Départ de Montréal.  
Destination : Kangiqsualujjuaq ! 
G.P. I Notre première photo de groupe, dans l’avion  
qui s’envole de Montréal à destination de Kuujjuaq.  
Notre destination finale est Kangiqsualujjuaq, mais  
pour se rendre dans ce petit village, nous ferons escale à 
Kuujjuak et prendrons un deuxième avion. Les 14 villages 
au nord du 55e parallèle ne sont accessibles que par avion. 

Justice Pro Bono a constaté que la demande pour  
les notaires était très élevée dans le Grand Nord.  
Nous sommes les seuls à pouvoir régler les questions  
de successions pour la population inuite. 

Donner accès  
à la justice
Le groupe est composé  
des deux notaires, de deux 
avocates et des organisatrices  
de Justice Pro Bono.  
Cette initiative vise à mobiliser  
la communauté juridique  
pour offrir des ressources  
à des populations qui ont 
difficilement accès à la justice.

28 I entracte I HIVER 2023

gestion



3  Arrêt à la plage  
de Kuujjuaq
A.N.N. I Absente sur la photo car 
c’est elle qui est derrière la caméra, 
une consœur avocate, Me Johanne 
Fortin, qui travaille à Kuujjuaq nous a 
offert une visite guidée de la ville.

4  L’équipe de la clinique 
juridique devant  
l’école du village,  
en compagnie du maire 
et de son fils 
A.N.N. I Avant notre départ, des 
gens m’avaient fait part de certains 
préjugés selon lesquels les Inuits 
n'aimeraient pas les étrangers.  
Mais dès notre arrivée à l’aéroport, 
nous avons été accueillies par le 
maire et j’ai rencontré un peuple très 
chaleureux. Cela a déconstruit les 
préjugés que j’avais entendus.

5  Kangiqsualujjuaq 
G.P. I Kangiqsualujjuaq est un endroit isolé sur  

les berges de la baie d’Ungava, où vivent 850 habitants.

Chaque maison possède une citerne d’eau. Quand elle 
est vide, une ampoule rouge s’allume. Le camion-citerne, 

qui va chercher l’eau directement à la mer, passe alors 
pour remplir le réservoir. Au début, nous ne le savions 

pas. Nous avons manqué d’eau et sommes allées  
nous approvisionner chez les collègues.
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7  Un bureau improvisé dans  
une classe de maternelle 
G.P. I Là-bas, nous travaillons très  
fort. Nous sommes là pour une semaine  
et nous nous concentrons sur la 
production de testaments. Nous pouvons 
en rédiger de 15 à 25. Nous rencontrons 
les clients et notons leurs souhaits.  
Annick prépare les testaments  
sur-le-champ à l’ordinateur. Nous 
revoyons ensuite les clients  
une deuxième fois pour la signature. 

Avant, j’y allais seule et j’envoyais  
les instructions par courriel à mes 
assistantes, qui étaient déjà débordées  
de travail. Cette fois-ci, avec Annick,  
nous avions un arrangement parfait ! 

8  Médaillon  
d’identification 
G.P. I Au Nunavik, beaucoup de  
personnes meurent sans testament  
notarié. J’ai demandé à une cliente de  
me fournir une pièce d’identité et elle m’a 
montré ce médaillon qui porte un numéro 
d’identification. Les Inuits sont traités comme 
des numéros, ce qui me désole. Aussi, il y a 
souvent des erreurs dans les noms dans les 
documents officiels et il devient alors difficile 
d’établir la filiation entre les personnes. 

A.N.N. I Nous avons eu le témoignage  
d’une femme qui avait reçu un chèque  
du gouvernement fait à son numéro 
d’identification. Elle n’arrivait pas à l’encaisser.  

6  Les notaires  
annoncent leur 
arrivée à la radio 
G.P. I Le midi, tout le monde 
écoute la radio locale.  
À notre arrivée, j’ai annoncé  
en ondes notre horaire de 
consultations et j’ai expliqué  
ce qu’était un testament.  
Cela a bien fonctionné :  
presque instantanément,  
des gens sont arrivés.

9  Des paysages à couper le souffle 
A.N.N. I Après notre journée de travail, nous allions regarder le coucher du soleil avec toute l’équipe. 
Le maire nous a prêté sa voiture pour que nous puissions nous déplacer dans le village. Cela nous  
a permis de voir de beaux endroits. Je n’ai pas de mots pour décrire à quel point c’est magnifique. 

30 I entracte I HIVER 2023

gestion



La terre comme un tout  
« La Société Makivik, qui représente 
les Inuits du Québec, demande  
que ceux-ci aient leurs propres lois. 
Je suis entièrement d’accord, affirme 
Me Parent. Dans la culture inuite,  
la terre représente un tout. Il n’y a  
pas de système d’appartenance, 
surtout en ce qui a trait aux biens 
immobiliers. C’est complexe 
d’expliquer aux Inuits les notions  
de propriété, qui sont si éloignées  
de leur culture. Cela fait en sorte  
qu’il y a beaucoup de successions 
qui ne sont pas réglées. » 

Lors de ses premiers séjours dans  
le Grand Nord, Me Parent a géré des 
dossiers de successions. « Je suis 
déjà allée chercher des montants  

de plusieurs dizaines et même  
de centaines de milliers de dollars  
pour des clients. Cependant,  
c’était tellement complexe qu’il fallait 
parfois un an ou deux pour régler  
un seul cas. Il arrive que la banque  
ne puisse joindre les titulaires  
de compte. L’argent est alors 
transféré à Revenu Québec. 
Lorsqu’on examine le Registre  
des biens non réclamés de Revenu 
Québec, c’est effarant de voir  
la proportion d’Inuits. Il y aurait 
tellement de batailles à mener... »

Passion et  
engagement
Originaire du Cameroun, Me Nguénang est arrivée  
au Québec en 2015. Elle souhaite alors devenir notaire 
pour servir la population. Elle obtient sa maîtrise en 
droit notarial de l’Université de Sherbrooke en 2020 
et est assermentée en 2021. Depuis, elle travaille au 
cabinet Alepin Gauthier, à Laval. Elle raconte avoir 
énormément appris de son expérience au Nunavik. 
Elle a utilisé son temps de vacances pour effectuer  
ce mandat bénévole. « Je n’aurais pas pu imaginer  
de meilleures vacances ! », s’exclame-t-elle.

Me Parent compte plus de 30 ans de pratique  
en droit notarial. Installée en Outaouais, elle offre 
principalement des services en droit immobilier  
et successoral. Son amour pour la nation inuite  
remonte à son enfance. Sa mère était une anthropologue 
spécialisée dans les communautés innues et, enfant,  
elle a séjourné à Pessamit, sur la Côte-Nord. « Ma 
philosophie, c’est de redonner ce que j’ai reçu et je n’aurai 
peut-être pas assez d’une vie pour cela », soutient-elle.

Elle a obtenu le Mérite notarial de la Chambre  
des notaires pour la qualité de sa pratique et son 
implication dans la communauté notariale. Elle  
est heureuse d’avoir fait équipe avec Me Nguénang.  
Les deux femmes n’ont qu’une idée en tête : retourner 
dans le Grand Nord le plus rapidement possible et 
faire profiter d’autres villages de leur expertise. 
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EN GROS 
Les honoraires, il faut en parler ouvertement, avec 
transparence et confiance, dès le départ, avant même  
le début d’un mandat, que ce soit à distance, au téléphone 
ou en personne. Il faut commencer par écouter, confirmer 
qu’on peut aider, expliquer le tarif de base, les ajouts 
potentiels :  « Je vais voir ce dont vous avez besoin,  
si vous êtes à la bonne place. Si je peux vous aider,  
je vous présenterai alors les options que je peux vous  
offrir, avec les prix pour chacune. »

INSPIRÉS PAR LA FORMULE DES CONFÉRENCES TED ET PRÉSENTÉS LORS DU TÊTE-À-TÊTE DU NOTARIAT EN 
SEPTEMBRE, CES NEUF PARTAGES D’EXPÉRIENCE ENTRE PAIRS SE VOULAIENT DES MOMENTS DE RÉFLEXION EN 
LIEN AVEC LA PRATIQUE NOTARIALE. NOUS Y AVONS DÉCOUVERT UNE BELLE DIVERSITÉ DE STRATÉGIES POUR 
ATTEINDRE UN ÉQUILIBRE ENTRE LE SAVOIR-FAIRE ET LE SAVOIR-ÊTRE. NOUS VOUS PRÉSENTONS ICI QUELQUES 
EXTRAITS PRATICO-PRATIQUES. POUR VOIR L’ENSEMBLE DES SAVOIR EXPRESS, VISITEZ COGNITA. 

 DIRECTION CLIENTÈLES ET COMMUNICATIONS

Retour sur les  
SAVOIR EXPRESS 

Le devis, mon allié !
Généreux et complices, Me Suzanne Hotte et  
Me Francis Langlois, notaires, médiateurs et membres  
du réseau Notarial +, ont fait un survol des meilleures 
raisons d’expliquer les frais en début de mandat  
et ont décrit comment le faire afin d’éviter  
des scénarios catastrophes.

EXTRAIT
Un contrat simple devrait toujours être à portée  
de main, prêt à être rempli avec le client :
1. �Qu’est-ce que je fais (services offerts) ;
2.� Qu’est-ce que je ne fais pas (services non offerts,  

 ou limitations de mandat) ;
3. �Combien ça coûte (tarif horaire et frais) ;
4. �Modalités de paiement. 

À RETENIR
• �Connaître sa valeur :  

c’est se respecter en tant que notaire
• �Parler d’honoraires :  

c’est respecter le client et le travail 

• �Signer un contrat : c’est se protéger
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EN GROS 
Développer une présence attrayante et utile sur les médias 
sociaux est un avantage concurrentiel important.  
Non seulement les médias sociaux peuvent vous permettre 
de rejoindre la clientèle que VOUS souhaitez, mais leur 
utilisation permet aussi de créer une relation client à long 
terme. En créant du contenu pertinent, utile, voire éducatif, 
on peut faire comprendre les services du notaire et  
changer les perceptions à l’égard de la profession.

EXTRAIT

EN GROS 
Décider de se spécialiser peut être déstabilisant.  
Cela implique entre autres de développer sa clientèle 
autrement que par la traditionnelle porte d’entrée qu’est 
l’immobilier. Toutefois, une fois la confiance établie,  
la relation d’affaires sera à long terme : un client satisfait 
est un client à vie. L’accompagnement qui en découle  
est si précieux que les recommandations affluent.  
Autant par les clients eux-mêmes que par les autres 
professionnels nous entourant, soit nos alliés, notre 
écosystème, nos « influenceurs ».

EXTRAIT
En droits des affaires, financement et fiducies,  
Me Lapierre a un rôle de chef d’orchestre.  

TRUCS ET ASTUCES
À la question « Comment faire pour continuer  
à se réinventer quand, après un certain temps,  
on a l’impression de ne plus rien avoir à dire  
et de manquer d’inspiration ? », Me Vermette  
et Mme Bernier répondront ceci :
• �La durée de vie sur les médias sociaux étant 

courte, le contenu pertinent peut toujours être 
repris après un certain temps, tel quel ou en 
version bonifiée.

• �Pensez à créer du contenu sous forme de série,  
soit une série de publications partant de questions  
que le client peut se poser ou une série partant  
de listes de tâches, par exemple : les 5 choses 
auxquelles vous devez penser avant de voir  
votre notaire pour (insérer un service) ou les  
5 étapes méconnues de (insérer un service), etc.

• �Profitez de votre temps libre ou de vos  
déplacements pour prendre des notes : rien  
de tel que d’enregistrer des mémos audios  
quand on est pris dans le trafic en auto !

Choisir son champ 
d’expertise
Me John Lapierre, notaire et directeur général  
de PME INTER Notaires, a expliqué comment  
offrir une plus-value et répondre aux besoins  
d’une société en évolution.

Mise en marché  
à l’ère numérique
Me Cassandra Vermette, notaire dans les Laurentides,  
a construit sa clientèle principalement à partir de  
ses communications sur Instagram. Accompagnée  
de Bianka Bernier, présidente et stratège principale 
chez Vio Numérique, elles ont démontré comment  
les médias sociaux et les nouvelles technologies 
peuvent jouer un rôle dans la mise en marché  
et dans la vulgarisation des services.

Capter l’Attention

Susciter l’Intérêt

Provoquer le Désir

Générer l’Action

A

I

D

A

NOTAIRE

FISCALISTE

JURISTE

COMPTABLE

CONSEILLER  
EN AFFAIRES

PLANIFICATEUR 
FINANCIER

CONSEILLER 
FINANCIER

COACH  
DE VIE

COURTIER 
D’ASSURANCE

3 ÉLÉMENTS CLÉS
Pour assurer votre succès en tant  
que juriste spécialiste et créer de la plus-value :
1. �Multipliez les opportunités et investissez dans  

la formation continue ;
2. �Misez sur la qualité de votre travail, de votre 

compétence et de vos interventions ;
3. �Soyez généreux. 
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QUESTION NO 3

Que devrais-je  
savoir sur toi qui 

contribuerait à enrichir  
notre relation ?

QUESTION NO 2

Quelle est la chose  
que je fais qui nuit selon  

toi à notre succès ?

Une équipe en santé,  
en 6 questions

LEADERSHIP

Que ce soit pour favoriser l’engagement, la motivation, la productivité ou pour soulager la fatigue  
accumulée, certaines discussions peuvent vraiment améliorer l’aisance relationnelle et la sécurité  

psychologique des membres de votre équipe. Quand les membres d’une équipe sentent qu’ils peuvent  
s’exprimer sans répercussions, il se crée un climat qui favorise l’énergie et la synergie.

QUESTION NO 4

De quoi as-tu  
besoin de ma part  

pour favoriser  
ton succès ?

QUESTION NO 5

Quel est le don,  
l’habileté ou le talent que  

je n’ai pas décelé chez toi,  
que j’ai sous-évalué  

ou sous-utilisé ?

QUESTION NO 6

Qu’est-ce qui te motive  
et comment pouvons-nous 

en augmenter l’apport  
dans ton travail ?

Source : Jean Marie DiGiovanna, Renaissance Leadership

QUESTION NO 1

Quelle est la chose  
que tu me vois faire qui 
constitue selon toi ma  
principale contribution  

à l’équipe ?
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NumérisationClassement Rangement

POUR QUE LA LOI ET L’ORDRE 
FASSENT BON MÉNAGE.
VOS EXPERTS S’OCCUPENT DE LA LOI, ON PREND EN CHARGE L’ORDRE !

CONTACTEZ NOUS!
1 800 361.9257  julsolutions.ca

Depuis 1973

http://mireillepelletier.com
mailto:mireillepelletier%40notarius.net?subject=
http://julsolutions.ca


Les aînés  
plus connectés
Mme Claire Bourget, directrice en 
intelligence d’affaires à l’Académie de 
la transformation numérique (ATN), 
a présenté des données pertinentes 
tirées de l’enquête NETendances 2021 
sur l’utilisation d’Internet chez les 
aînés. On constate que l’écart se 
rétrécit chez les personnes âgées :  
85 % des 65 ans et plus sont 
maintenant branchés, contre 93 %  
des adultes québécois. Il y a toutefois 
un léger décalage avec les appareils 
utilisés, particulièrement dans 
l’adoption du téléphone intelligent : 
62 % pour les aînés contre 83 %  
pour la population générale.  

Les données indiquent aussi que, 
contrairement aux croyances, les aînés 
perçoivent la technologie de façon très 
positive, parce qu’elle améliore leur 
qualité de vie. Même si le besoin de leur 

offrir de l’assistance technique diminue, 
le besoin de formation demeure.  
Le rôle d’accompagnement des notaires 
devient extrêmement important pour 
leur faire valoir les avantages de l’acte 
notarié technologique.

Réduire la fracture 
numérique
Élizabeth Beaunoyer, Ph. D., 
professeure adjointe à l’UQTR, a 
poursuivi en présentant les inégalités 
numériques sur un continuum.  
La littératie numérique n’est pas liée 
qu’à l’âge, au niveau de scolarité,  
à la situation financière, au degré 
d’alphabétisation et à la présence de 
limitations physiques ou cognitives. 
Elle est aussi indissociable d’autres 
facteurs : l’accès à un équipement 
adéquat (tablette ou ordinateur, par 
exemple), la capacité d’utiliser seul 
l’outil, la compréhension de ce qu’on 
en tire, et les compétences réflexives 

À LA FIN DE SEPTEMBRE A EU LIEU LE COLLOQUE « INHABILETÉ NUMÉRIQUE ET PÉRENNISATION  
DE L’ACTE NOTARIÉ TECHNOLOGIQUE : QUELLES SOLUTIONS POUR LES PERSONNES VULNÉRABLES ? ». 
PLUS DE 80 PARTICIPANTS ONT PU Y ASSISTER EN PRÉSENTIEL, À LA CHAIRE DE RECHERCHE  
SUR LES CONTRATS INTELLIGENTS ET LA CHAÎNE DE BLOCS DE L’UNIVERSITÉ LAVAL.  
DES DONNÉES ENCOURAGEANTES ET DES PISTES DE SOLUTIONS CONCRÈTES POUR MIEUX 
ACCOMPAGNER LES PERSONNES EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ ONT ALORS ÉTÉ EXPOSÉES.  
GRANDES LIGNES D’UNE JOURNÉE AUSSI INFORMATIVE QUE STIMULANTE.  

 PASCAL FORGET, journaliste et chroniqueur techno

Vulnérabilité  
et inhabileté  
numérique

pour utiliser les outils de façon 
responsable et éthique.

Autant d’obstacles à garder en tête, 
alors que la littératie numérique  
est nécessaire au développement 
social, économique et culturel  
de la population.

Mme Beaunoyer mentionne  
que ce n’est pas parce qu’un service 
numérique est offert qu’il sera 
spontanément utilisé. Il faudra  
d’abord en faire connaître les 
avantages ! Pour encourager l’usage,  
on pourra considérer la création de 
réseaux de soutien (former des leaders 
pour aider les proches, offrir de 
l’assistance téléphonique) et favoriser 
les formes hybrides de prestation  
(ne pas offrir que des services en ligne). 
Il ne faudra pas négliger l’influence 
sociale (l’effet boule de neige)  
pour faire connaître les bonnes 
pratiques dans la population.
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Les nombreux avantages 
des actes technologiques 
pour les personnes 
vulnérables ont été  
mis de l’avant : la capacité 
d’aider les personnes 
à mobilité réduite ou 
immunosupprimées sans 
qu’elles aient à se déplacer 
et sans risque pour leur 
santé, par exemple.

La personne 
dématérialisée
Mes Mariève Lacroix et Kim Lambert, 
de l’Université d’Ottawa, ont  
souligné l’importance de renforcer  
la mission de protection des clients 
« dématérialisés » parce qu’ils sont  
à distance. Les nombreux avantages 
des actes technologiques pour  
les personnes vulnérables ont été  
mis de l’avant : la capacité d’aider  
les personnes à mobilité réduite ou 
immunosupprimées sans qu’elles 
aient à se déplacer et sans risque pour 
leur santé, par exemple.

Pour ces personnes, la réception  
de l’acte numérique provoque  
une recontextualisation inusitée  
de l'identité, de la vie privée ainsi  
que du consentement libre et éclairé 
des parties. La technologie pourrait 
empêcher de déceler l’influence  
d’une personne hors du champ de la 

caméra, mais aussi créer une barrière 
insidieuse et cacher des situations  
de vulnérabilité qui auraient pu être 
perçues en personne.

Des vulnérabilités qui ne  
s’appliquent pas qu’aux aînés : même 
les plus jeunes, qu’on présume plus  
à l’aise avec la technologie, pourraient 
se retenir d’exprimer un inconfort  
de peur de se présenter sous un 
mauvais jour. Après tout, le notaire 
est aussi dématérialisé pour le client !  
On devra également porter attention 
aux barrières extrinsèques associées  
à l’acte technologique : les formalités 
supplémentaires, la nécessité de  
bien identifier une personne (tout  
en respectant le droit à la vie privée !), 
l’absence de contrôle du lieu  
physique où se déroule la rencontre, 
la difficulté de conclure certains  
actes (comme la signature  
à plusieurs d’un testament avec 
clauses confidentielles).
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Dans un contexte d’inhabileté 
numérique, le notaire devra demeurer 
maître de son dossier, jouer un rôle  
de pilier et de chef d’orchestre pour 
bien accompagner son client et juger 
de ce qui pourra se faire en  
personne ou à distance pour diminuer 
la vulnérabilité. Il faudra aussi faire 
preuve de sensibilité pour s’assurer 
que le côté informatique, comme  
les programmes utilisés, sont bien 
adaptés aux utilisateurs.

6 sur 900 
Pendant la période de questions, 
Me Dahlia Chalati a mentionné  
que sur plus de 900 actes 
technologiques conclus à distance 
pendant la pandémie, 6 seulement 
ont dû être reportés en personne, 
dont 4 en raison de vulnérabilités 
détectées. Pour elle, on pourra ainsi 
accompagner le client dans la 
conclusion d’un acte numérique, tout 
en gardant l’avenue papier possible.

C’est quoi,  
au juste, la 
vulnérabilité ?
Pendant la journée, on a tenté de 
définir ce qu’était la vulnérabilité,  
un concept fondamental. Pourtant 
Me Lacroix et Me Lambert ont relevé 
que si le mot vulnérabilité n’apparaît 
pas dans le Code civil du Québec,  

on le mentionne dans 15 lois et  
22 règlements, et on le rencontre plus 
de 18 000 fois dans la jurisprudence. 
Le mot vulnérabilité deviendrait-il  
un mot fourre-tout, alors que c’est  
un pilier fondamental du droit privé ?

Pierre-Luc Déziel, professeur  
agrégé à la Faculté de droit de 
l’Université Laval, a tenté de définir  
la vulnérabilité dans le contexte de  
la nouvelle loi 25 sur l’utilisation des 
renseignements personnels (projet de 
loi 64). Selon lui, la vulnérabilité 
technologique n’est pas limitée aux 
qualités intrinsèques d’une personne 
(son âge, ses limitations), mais va 
apparaître selon le contexte.  
Il donne comme exemple l’asymétrie 
de l’information – ce que les grands 
acteurs savent sur un individu, et 
comment ils peuvent utiliser ces 
informations pour influencer les 
décisions et les comportements.

Le professeur se demande si la 
« régulation par le risque » ne 
permettra pas de tolérer certains 
préjudices à l’égard de certaines 
populations en raison des bénéfices 
que ces préjudices pourraient avoir 
pour la société. Il souligne aussi que  
la récolte de données dans le but de 
faire du profilage, même faite selon les 
règles (énoncées aux points 5 et 6 de la 
loi 25), pourrait mener à de mauvaises 
décisions automatisées si des 
informations erronées sont utilisées.

L’expérience des 
autres ordres avec 
la technologie
Lors d’une table ronde, des 
intervenants de différents ordres  
ont partagé certaines de leurs 
expériences avec la transition 
numérique accélérée par la pandémie, 
qui a mené à une utilisation  
de la technologie maintenant 
incontournable. Quelques extraits.

• �La Dre Nathalie Duchesne,  
du Collège des médecins, a consacré  
les dernières années de sa carrière à 
l’amélioration des conditions pour  
les personnes vulnérables. Elle a fait 
un plaidoyer pour l’interopérabilité  
des systèmes informatiques. Elle a fait 
valoir que l’utilisation de différents 
logiciels et de différents types  
de dossiers patients peut causer des 
pertes de données et rendre difficile  
la communication entre les médecins. 
L’échange est aussi complexe avec  
les autres professionnels de la santé, 
comme les pharmaciens et  
les ambulanciers. La nécessité de 
maîtriser différents systèmes et 
logiciels aurait même amené certains 
spécialistes à décrocher, parce  
que c’était trop compliqué…  
En conclusion, elle a mentionné que 
l’intersectionnalité des inégalités 
sociales (la multiplication des facteurs 
comme la pauvreté, la scolarité,  

Claire Bourget Élizabeth Beaunoyer Me Mariève Lacroix Me Kim Lambert Me Dahlia Chalati Pierre-Luc Déziel
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les handicaps…) crée une spirale  
qui éloigne davantage  
les utilisateurs des services.

• �Me Marco Laverdière, de l’Ordre  
des optométristes, a réfléchi à 
l’imposition d’une plateforme 
unique pour offrir des services 
professionnels. Il a suggéré que  
pour augmenter l’accessibilité,  
on pourrait prévoir un droit pour  
le patient de participer à la décision 
de faire en personne ou non  
certains actes ou services. Comme  
la téléconsultation peut favoriser  
le suivi médical dans certaines 
circonstances, il ne faut pas toujours 
s’en méfier. Le mieux peut être 
l’ennemi du bien…

• �Patrick Goudreau, de l’Ordre  
des pharmaciens, a rappelé 
l’importance de la protection  
des renseignements personnels  
dans un contexte où l’on doit parfois 
aller très vite, parce que dans son 
domaine on peut littéralement 
sauver des vies. De façon imagée,  
il explique qu’au début de la crise,  
en déficit de connaissances dans le 
domaine, il a fallu revêtir une veste 
de sauvetage pour être certain de ne 
pas se noyer… Et qu’il est maintenant 
nécessaire de faire nager nos gens – 
trouver des solutions plus durables. 
Une fuite ou une utilisation 
inappropriée des données est 
toujours un risque. Pour conserver  

la confiance des clients, il faudra 
miser sur la formation initiale des 
professionnels sur le sujet et assurer 
la mise en place de processus formels 
en matière de gestion des données, 
en conformité avec la loi 25. Et ne pas 
oublier de prévoir un plan d’urgence 
en cas de panne informatique qui 
empêcherait d’accéder aux données !

• �Me Nicolas Handfield, directeur  
de la responsabilité sociale  
et de l’innovation à la Chambre  
des notaires, a conclu la journée  
en abordant les défis du contexte 
territorial dans le droit professionnel, 
traditionnellement vu uniquement 
dans la perspective d’exercice illégal 
de la profession. La pandémie a fait 
apparaître plusieurs situations 
particulières : clients domiciliés à 
l’extérieur qui utilisent les services 
d’un professionnel québécois,  
ou simplement le cas du notaire  
dont le bureau est à Gatineau mais  
qui réside à Ottawa.  
 
Comment favoriser des moyens qui 
permettent un accès supérieur aux 
services dans un contexte 
multiterritorial, tout en conservant 
la protection des clients et la 
confiance du public ? Il faudra entre 
autres s’assurer que l’acte, tant sur le 
plan de la forme que du fond, sera 
valide lorsqu’utilisé à l’étranger, ce 
qui demande des connaissances 
juridiques supplémentaires.  

Pour un professionnel qui exerce  
de l’étranger, la question de  
la responsabilité professionnelle  
et des règles de protection du  
public se pose. Et que dire d’une 
éventuelle demande d’injonction  
sur un document conservé sur  
un serveur situé hors du Québec ?  
 
Pour profiter des nombreux 
avantages de la télépratique,  
il faudra respecter les sept principes 
énoncés dans le guide publié par  
le Conseil interprofessionnel du 
Québec (2020) et dans les guides  
de la Chambre des notaires sur  
les sujets liés, en plus de continuer  
de collaborer avec les autres ordres 
professionnels. Le colloque  
a permis de constater que  
les nouvelles façons d’exercer, dont  
l’acte numérique à distance, ont  
bien démontré leur utilité et  
sont aujourd’hui incontournables. 
En restant vigilant, en comprenant 
les risques, et avec une formation 
adéquate, on pourra s’assurer  
de les intégrer dans la pratique  
tout en assumant le rôle de conseil  
et de protection des clients, même 
dans un contexte numérique.

Une réflexion qui permettra à  
la profession de se renouveler et  
de rester actuelle et pertinente. 
Comme le suggère Me Handfield, il 
faut peut-être commencer à réfléchir 
à la pratique dans le métavers… 

Me Dahlia Chalati Pierre-Luc Déziel Dre Nathalie Duchesne Me Marco Laverdière Me Nicolas HandfieldPatrick Goudreau
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l’évolution  
du droit

Notaires  
au cœur de 

tendances
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l’évolution  
du droit

Faire évoluer  
le droit notarial
Mes Pier-Anne Proulx et Valérie 
Martel sont toutes deux notaires au 
ministère de la Justice. Elles se sont 
ainsi retrouvées au cœur de cette 
évolution législative majeure. « Notre 
rôle a été d’examiner la loi en vigueur, 
qui date de 2001, explique Me Martel. 
Nous l’avons ensuite décortiquée par 
blocs de travail avec des options 
envisageables pour la moderniser. 
Nous avons aussi eu des discussions 
avec la Chambre des notaires pour 
alimenter nos réflexions et avons fait 
des propositions. L’équipe 
ministérielle nous est par la suite 
revenue avec ce qu’elle souhaitait, 
c’est-à-dire des orientations, et avec 
notre collaboration, nos collègues 
légistes ont rédigé les articles  
du projet de loi. »

« Les réflexions sur l’acte numérique 
étaient entamées depuis longtemps, 
mais avec la pandémie, tout s’est 
accéléré, explique Me Martel.  

Ces réflexions ont été mises à jour, 
puis approfondies. »

« Nous avons obtenu une 
collaboration exceptionnelle de  
la part de la Chambre des notaires », 
tient à souligner Me Martel.  
« Le ministère n’aurait pas pu se 
passer de la contribution de la CNQ 
dans ce dossier, opine Me Proulx. L’œil 
de la Chambre était indispensable. »

Expliquant le contexte de dépôt  
du projet, le ministre Jolin-Barrette  
a fait valoir dans un communiqué  
que « souvent, les façons de faire  
dans le système de justice ne 
correspondent plus aux besoins et 
réalités d'aujourd'hui et doivent être 
modernisées. Ce projet de loi s'inscrit 
dans cette logique. Il s'agit d'un 
nouveau geste concret pour améliorer 
l'accès à la justice au Québec. » 

Un projet  
de loi simple  
et moderne
Les deux femmes sont très fières 
d’avoir contribué à ce projet de loi. 
« On fait un pas dans la modernité.  
La pandémie a donné l’élan pour 
procéder et ce n’est fait au détriment 
de personne. Les citoyens n’ont pas  
à tout connaître des technologies –  
il y a un souci que ce soit simple  
pour eux », avance Me Proulx. 

Par exemple, avec un greffe central 
numérique, on pourrait retrouver 
tous les actes sur le même support.  
Un tel système, qui respecterait  
des standards, qui serait bien contrôlé 
et bien géré, pourrait être rassurant. 
Et même avec l’ajout d’un tel greffe 
central, chaque notaire demeurerait 
responsable de son propre greffe.  
Le notaire ne verrait pas son rôle 
diminuer auprès du client. Il ne serait 

EN MAI DERNIER,  
LE MINISTRE DE LA JUSTICE, 

SIMON JOLIN-BARRETTE, 
DÉPOSAIT LE PROJET DE LOI 
40 MODIFIANT LA LOI SUR LE 

NOTARIAT. DANS L’OMBRE, 
TOUTE UNE ÉQUIPE COMPOSÉE 

DE NOTAIRES ET D’AVOCATS 
A TRAVAILLÉ SUR CE PROJET 

IMPORTANT VISANT À DÉPLOYER 
UN NOTARIAT NUMÉRIQUE. 

ENTRACTE S’EST ENTRETENU 
AVEC DEUX DE SES MEMBRES. 

 DIEP TRUONG, collaboratrice
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Qu’est-ce que  
le projet de loi 40 ?
Considéré comme une étape  
clé de l’évolution du notariat,  
le projet de loi vise à permettre 
la réception de tous les actes 
notariés sur support 
technologique. Il propose aussi 
la mise sur pied d’un greffe 
central numérique où les greffes 
tenus sur support technologique 
seraient conservés. 

En raison de la dissolution  
de l’Assemblée nationale et  
des élections, le projet de loi 40  
est mort au feuilleton, mais 
pourra être déposé de nouveau 
lors de la législature qui 
débutera sous peu. 



pas effacé par la technologie, mais 
pourrait l’utiliser à son avantage.

Pour la clientèle, la procédure  
en présentiel serait simplifiée.  
La personne n’aurait qu’à signer  
avec un stylet ou son doigt, sans 
prolifération de courriels avec  
des facteurs d’authentification. Quant 
aux clients hors des grands centres, il 
deviendrait possible pour eux d’avoir 
accès à des services à distance.  
 

Une expertise 
reconnue
L’équipe de la Direction du soutien  
aux orientations, des affaires 
législatives et de la refonte, composée 
de près de trente juristes, est chargée 

de plusieurs projets de loi et de 
règlements majeurs ou y contribue.  
« À mon arrivée au ministère, j’ai été 
impressionnée par l’envergure des 
dossiers », témoigne Me Proulx.

« Nous avons des collègues qui 
disposent d’une expérience riche  
et diversifiée, ajoute Me Martel.  
Mon voisin de bureau, par exemple,  
a participé à la rédaction du nouveau 
Code de procédure civile. Quand je lis 
les avis juridiques de mes collègues,  
je m’aperçois que je côtoie des gens  
qui sont de grande qualité et qui ont  
de très bonnes têtes ! » Me Proulx va 
dans le même sens : « Lorsqu’on  
a des questions pointues, il y a 
toujours quelqu’un à qui on peut se 
référer, que ce soit au sein de notre 
direction ou du ministère. » 

En tant que notaires, les deux femmes 
sont régulièrement consultées par 
leurs collègues avocats. « Il y a des 
sujets spécifiques pour lesquels nos 
collègues viennent nous voir, affirme 
Me Proulx. Je pense entre autres aux 
successions ou aux questions liées à 
l’inaptitude et à l’immobilier. Ils font 
appel à notre expertise dans ces 
domaines. L’équipe considère que c’est 
une plus-value d’avoir des personnes 
qui ont une formation notariale. Notre 
expertise et notre approche 
particulière sont reconnues. » 

« Dans le cadre de la réforme du  
droit de la famille, il y a des volets sur 
lesquels nous avons travaillé en raison 
de notre expertise notariale, précise 
Me Martel. Je pense par exemple aux 
conventions de gestation pour autrui 
par acte notarié ou à la question  
du gel des comptes bancaires. Ayant 
fait des dossiers de prêts par le passé, 
nous avons aussi toutes les deux une 
connaissance du milieu financier, ce 
qui est utile dans notre travail. »

« Ma formation et mon expérience me 
servent énormément dans mon travail 
au gouvernement. On continue d’être 
dans les mêmes sujets et les mêmes 
réflexions, mais on les pousse encore 
plus loin », poursuit Me Martel.

« J’étais surtout attirée  
par le défi, le fait de  
pouvoir toucher à une 
grande diversité de sujets  
et de mettre en valeur  
mes capacités. »
Me PIER-ANNE PROULX
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« Quand l’occasion  
s’est présentée de 
travailler au ministère  
de la Justice, je me suis  
dit que c’était le poste qui 
m’amènerait à un autre 
niveau. Ça permet  
d’avoir un impact sur les 
changements législatifs  
et sur la société. »
Me VALÉRIE MARTEL 

Démystifier la vie 
de fonctionnaire
Conscientes de l’image parfois 
négative associée aux fonctionnaires, 
les deux notaires tiennent à remettre 
les pendules à l’heure. « Ce n’est pas 
vrai qu’on ne travaille pas fort !  
Nous avons une charge de travail 
importante et on l’accomplit avec 
plaisir puisque les défis sont 
stimulants », affirme Me Proulx.

Certaines périodes sont aussi plus 
mouvementées. « Quelques jours 
avant la présentation d’un projet  
de loi ou lors des journées d’étude 
détaillée, ce sont de grosses journées 
pour nous. On accompagne alors le 
cabinet et le ministre. On est là pour 
les soutenir et répondre aux questions 
qui pourraient être soulevées », 
souligne Me Martel.  

 

Faire le saut  
dans la fonction 
publique
Les deux femmes ont œuvré en 
pratique privée avant d’intégrer la 
fonction publique. « J’ai eu un coup de 
foudre pour le notariat. On travaille en 
amont pour prévenir des conflits à des 
étapes importantes de la vie des gens. 
Je me suis épanouie notamment en 
droit des affaires, des successions et 
des personnes. C’est un rôle privilégié 
que d’accompagner des gens qui nous 
font confiance », estime Me Martel.

Pourquoi avoir fait le saut au 
gouvernement ? « J’ai eu une belle 
pratique privée de 2013 à 2020.  
Le droit des affaires me plaisait 
beaucoup, raconte Me Martel.  
Par contre, les volets de gestion 
d’étude et de recherche de clientèle 
m’intéressaient moins. J’aime le droit, 
l’analyse, la rédaction et le contact 
avec les gens. Quand l’occasion s’est 
présentée de travailler au ministère 

de la Justice, je me suis dit que  
c’était le poste qui m’amènerait  
à un autre niveau. Ça permet d’avoir 
un impact sur les changements 
législatifs et sur la société. »

Assermentée en 2015, Me Proulx est 
entrée au service du gouvernement 
québécois, plus précisément au sein 
d’une direction des affaires juridiques, 
deux ans plus tard. « J’étais surtout 
attirée par le défi, le fait de pouvoir 
toucher à une grande diversité  
de sujets et de mettre en valeur mes 
capacités. J’ai spécifiquement fait  
le saut pour le poste que j’occupe 
actuellement pour travailler sur  
le projet de loi 40. En entrevue, on m’a 
demandé si j’étais intéressée à changer 
la Loi sur le notariat. J’ai répondu : 
“C’est sûr que ça me tente !”  
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L’application  
DRSM 
Pour tout savoir sur les droits  
et les ressources en santé mentale  
LA CHAMBRE DES NOTAIRES DU QUÉBEC A À CŒUR L’ACCÈS À LA JUSTICE. OR, CELUI-CI PASSE  
ENTRE AUTRES PAR UNE MEILLEURE COMPRÉHENSION DE LEURS DROITS PAR TOUTES LES TRANCHES DE  
LA POPULATION, Y COMPRIS LES PERSONNES EN ÉTAT DE VULNÉRABILITÉ. C’EST POURQUOI, PAR LE BIAIS  
DU FONDS D’ÉTUDES NOTARIALES (FEN), LA CHAMBRE SOUTIENT FINANCIÈREMENT LE DÉVELOPPEMENT  
DE L’APPLICATION MOBILE DROITS ET RESSOURCES SANTÉ MENTALE.  EMMANUELLE GRIL, journaliste

V 
ivre avec un problème 
de santé mentale peut 
nous placer en état  
de vulnérabilité.  
Dès lors, les personnes 

aux prises avec ce type de difficulté 
font face à des inégalités en matière 
d’information et de connaissance de 
leurs droits. Pour contribuer à lever 
ces barrières, L’A-Droit de Chaudière-
Appalaches a eu l’idée de créer 
l’application mobile Droits et 
Ressources Santé Mentale (DRSM). 
Cet organisme communautaire prend 
la défense des droits des individus 
connaissant des enjeux en matière de 
santé mentale. L’application DRSM 
est d’ores et déjà disponible 
gratuitement pour les systèmes 
d’exploitation Android et iOS et son 
contenu est en voie d’amélioration.

UNE PRÉCIEUSE  
SOURCE D’INFORMATION
François Winter, directeur général  
de L’A-Droit de Chaudière-Appalaches, 
explique que DRSM est une 
application d’information sur  
les droits et les ressources en santé 
mentale. « Au départ, elle a été  
créée par un employé dans le cadre 
d’un programme d’aide à l’emploi.  
Le contenu a été élargi et bonifié  
au fil du temps », explique-t-il.  
Le FEN a contribué financièrement 
au déploiement de l’application  
ainsi qu’à l’enrichissement  
de son contenu, par exemple par 
l’ajout de capsules audios et vidéos, 
d’information juridique, etc.

L’application comporte plusieurs 
onglets. L’un d’eux permet d’explorer 

un riche répertoire de plusieurs 
centaines d’organismes 
à travers la province, où l’utilisateur 
peut trouver les différentes 
ressources en santé mentale situées  
le plus près de chez lui, grâce à la 
géolocalisation. Il peut également  
consulter les informations liées 
à la ressource sélectionnée. 

D’autres onglets proposent des 
jeux-questionnaires sur les droits,  
des vidéos et bientôt des balados. La 
section audio offre aussi des capsules 
d’information juridique. À terme, une 
autre fonctionnalité sera développée 
spécialement pour les personnes 
présentant des difficultés de lecture.

« Le problème est que bien souvent 
les gens ne savent pas où chercher 
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L’utilisateur peut trouver  
les différentes ressources  
en santé mentale situées  
le plus près de chez lui, 
grâce à la géolocalisation. 
Il peut également  
consulter les informations 
liées à la ressource 
sélectionnée.

l’information et qu’une fois qu’ils  
l’ont en main, ils ne sont pas 
nécessairement outillés pour  
la comprendre. Notre objectif  
est de combler ce besoin et  
de fournir une application qui rend 
l’information disponible et accessible 
à tous », indique François Winter.  
On y trouve par exemple des 
renseignements clairs et vulgarisés 

sur le mandat de protection,  
sur les ressources en matière  
de logement (législation, Tribunal 
administratif du logement, HLM, 
etc.), sur la défense des droits  
de la personne et bien d’autres  
enjeux touchant les personnes  
en état de vulnérabilité.

À court terme, L’A-Droit de 
Chaudière-Appalaches compte  
avoir recours aux services d’un 
programmeur qui pourra rendre 
l’application encore plus facile 
d’utilisation. « Le but est de rendre 
celle-ci très intuitive », explique 
Christine Marcotte, chargée  
de projet auprès de l’organisme.

François Winter ajoute que ce  
projet est directement en  
lien avec la mission  
notariale :  

« Les notaires sont des juristes  
de proximité. Au-delà de l’aspect 
financier de l’aide que nous avons 
reçue, il s’agit d’un partenariat 
naturel entre notre organisme et la 
Chambre des notaires, dont l’une des 
missions est de faciliter l’accès à 
l’information juridique et de 
promouvoir l’éducation de la 
population dans ce domaine », 
conclut le directeur général. 
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Relève

Services au public

 RAPPORT ANNUEL 2021-2022  

Faits saillants
Pour parcourir le rapport annuel complet,  
visitez www.cnq.org/fr/rapports-annuels

CANDIDATS  
ASSERMENTÉS116

1 403  
ACCOMPAGNEMENTS 

DE NOTAIRES  
par le Centre 

d’expertise en droit 
notarial (CEN)

Soutien à  
la profession

Service  
La Boussole

157 
DEMANDES  
D’INFORMATION

26  
DYADES DE MENTORAT  

ont été formées

PRÈS DE 
2 700  

COMPTES  

activés

Implication sociale  
et accès à la justice

12 135 ABONNÉS

3 207 ABONNÉS

Plus de 7 millions $ en aide  
financière par le Fonds d’études  
notariales à des organismes externes

nouvelles inscriptions au registre  
des dons d’organes et de tissus

182 349  

certificats  
d’authenticité  
ou de qualité

4 811

Plus de  

3 millions 
de visites sur  
notre site Web

Plus de 
10 000  
appels traités  
par le service  
à la clientèle

recherches  
testamentaires 

73 781  

400 000
ACTES CONCLUS 
SUR CONSIGNO
CLOUD-CNQ

Plus de
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Faites comme plusieurs études notariales au Québec et transformez votre façon de rédiger!

Pour en savoir plus, visitez www.edilex.com

Répertoire de modèles intelligents
Droit des sociétés, Droit immobilier (Modèles APNQ) 

et autres domaines du droit 

Plusieurs avantages 
pour les membres

Renseignez-vous dès maintenant!

Économisez jusqu’à 85% du temps 
que vous consacrez à la rédaction de 
documents juridiques.

LA PLATEFORME DE RÉDACTION  
AUTOMATISÉE POUR LES NOTAIRES.

https://edilex.com


Qu’est-ce qui fait de nous  
un partenaire d’assurance  
titres fiable?

Contactez-nous pour voir  
la différence que nous pouvons  
faire pour vous.

888.235.9152 | stewart.ca

Tout en soutenant votre rôle au cœur  
des transactions immobilières !

© 2022 Stewart. Tous les droits sont réservés. 
Voir les politiques pour les termes et conditions complets.

Experts
compétents

Réponses
rapides

Orienté
sur les solutions

Amener les transactions 
à la ligne d’arrivée
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